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. 
est ouverte a 15 h 15. * 

ALLOCWION DE M. BAILEY OLTER, PRBSIDENT DES ETATS FEDERES DE MICRONESIE 

Lo m (interprétation de l’atsbe) a L’laoemblée va maintenant 

antendre une déclaration du Président des Etats fédirés de Micronésie. 
, l ,  l ,  ,  

Y Oltar,r Ptew de-ces de MiccolLeriie, est escw 
, , ,* 

la u de 1 )Lsaomblee aenerale . 

Le m (interprétation de l’arabe) I Au nom de l’Assemblée 

générale, j’ai l’honneur de muhaiter la bienvenue aux Nation@ Unies au 

Président des Etata fédérée de Micronésie, S. E. M. Dailey Alter, et de 

l’inviter à s’adrea8er à 1’Arwemblée générale. 

Le u (interprétation de l’anglais) I Monsieur le 

Président, j’ai l’insigne honneur de m’adreeaer aujourd’hui h l’Assembl6e 

générale auesi bien en ma qualité de Préaident du Forum Bu Pacifique Sud que 

de Président de mon pays, lee Etats fédérés de Micronésie, qui ont été admis 

il y a à peine quelques joura au aeia de 1’Organiaation. Etant donné le rôle 

clef que joue en cette époque historique 1’ORU dans les affaires 

internationales, le fait que l’Assemblée permette maintenant à l’un de se8 

membres tout nouvellement admis de prendre la parole témoigne fermement de la 

vitalité des principes de la Charte. 

Premièrement, Monsieur le Président, au nom du Forum du Pacifique Sud et 

au nom de mon pays, je tiens à mentionner le vif espoir que suscite votre 

élection à la tête de la quarante-sixième session de 1’Asaemblée générale. 

Votre expérience et l’estime dont vous jouissez font de vous le guide éclairé 

dont nous avons besoin pour traiter efficacement des nombreuses questions que 

l’Assemblée générale peut maintenant plus que jamais aborder de façon 

prometteuse. Nous vous adressons nos félicitations chaleureuses et nos 

meilleurs voeux. 
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Je tiear igaloment a osprimer mea remerciements et ma gratitude au 

Secrétaire giaéral, W. Piren do Cuéller qui, chaque jour, oeuvre avec 

diligence pour enrichir la vie de chaque citoyen du monde. A 1’1~s~ de 

quelques-uns dem plus grands défis de l’histoire, I’ONU s’est révélée être une 

organisation plus forte l t plus dynamique que jamais. Le dévouemont 

inlaasablo et dirintirorré du Secrétaire général à la défense des principes de 

la Charte ne mera jamais oublié. 

Ler Etat6 Pédé& de Micronérie se sentent particulièrement honorés 

d’avoir été admis conana Membre à l’ouverture de la quarante-sixième aeasion 

avec six autres nations et d’avoir pu partegor avec elles la joie et la 

satisfaction de cette journée historique. Au88i, avec no8 COllbp.mS du 

Pacifique membre du Forum, nous adressons nos chaleureuses félicitations à 

notre voisin, ancien compagnon de tutelle, la République des 110s Marshall. 

S’agissant de la R6publique démocratique populaire de Corée et de la 

République de Corée, nous nous réjouissons qu’elles aient enfin pu franchir 

ensemble cette étape tant attendue. Quant aux Républiques d’Estonie, de 

Lettonie et de Lituanie, leur entrée ici met spectaculairement fin à une 

attente de plus de 40 ans pour le rétablissement de leur souveraineté. Nous 

espérons que l’adhésion simultanée d’un groupe aussi important en encouragera 

d’autrea encore, dans notre région du Pacifique ou ailleurs, à devenir Membres 

pour rapprocher le moment où le but de l’universalité sera enfin atteint. 

Les pays du Forum du Pacifique Sud éprouvent avec le reste du monde une 

profonde gratitude pour les nombreuses victoires historiques qu’ont remportées 

lea forces de la liberté et de la démocratie au wtlrs de l’année écoulée. Le 

monde aborde v6ritablemeat une époque de gouvernement fondé sur le respect de 

la dignité de l’hormne. Nous ne devons plus penser que le “monde libre” ne 

représente que la moitié de l’humanité. La perspective de voir de notre 

vivant s’instaurer un nouvel ordre mondial qui semblait hors d’atteinte 

pendant la quasi-totalité de ce siècle doit nous insuffler la ferme volonté 

d’aider ceux qui ont besoin d’une attention particulière pendant la transition 

pour que l’élan acquis actuellement ne SO perde pas. Aujourd’hui plus que 

jamais, notre organisation représente la bannière sous laquelle la victoire 

ultime de l’humanité sera gagnée. 
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, te PresidePIE_ 
Len Etats fédéréa de Micronésie ont eu l’honneur d’accueillir 1s 

vingt-deuxième réunion annuelle du Forum du Pacifique Sud à Palikir. notre 

capitale, aut la belle île de Pohnpei, loa 29 ot 30 juin. Les chrfr de 

gouvernement de8 15 pays membres de notre rogion ont pasri en revue lee 

progrès accomplis et pris des décisions mur un certain nombre de questions 

jugées importantes pour la région, qui généralement portaiont sur 1s 

politique, l’économie ou 1’envJronnement. J’évoquerai briàvement certains des 

eujeta qui ont été examinés. 

Malheureusement, le Forum a noté qu’il no pouvait par laisser de côté les 

graves préoccupations que lui causent de longue date les essais nucléaires 

militaires entrepris dans la région. A notre avis, l’une des leçons à tirer 

du récent conflit du Moyen-Orient est que chacune des nations qui dirigent le 

monde doit donner fermement l’exemple afin que certains renoncent à la 

tentation de mettre au point des armes nucléaires pour appuyer leurs 

méprisables ambitions. Voilà pourquoi nous nous félicitons de la décision 

prise par la France, Membre éminent de cette instance, d’adhérer 6u Traité sur 

la non-prolifération dea armes nucléaires et dc signer et ratifier la 

Convention sur le Programme régional du Pacifique Sud pour la sauvegarde de 

1 ‘environnement. 

Cependant, nous attendons toujours que cessent les essais nucléaires 

militaires dans notre région. En tant que Président du Forum, je ne saurais 

trop insister sur la détermination de tous les membres de persévérer dans 

leurs efforts, et, si possible, de les redoubler, pour toucher la sonscience 

de ceux qui semblent prêts à infliger les éventuelle8 conséquences 

dévastatrices des essais nucléaires à la population d’îles très éloignées mais 

ne veulent pas mener de telles activités sur leur propre territoire. 

Pour changer de note, le Forum s’est félicité de ce que les 

préoccupations dont il avait précédemment fait part aux Etats-Unis concernant 

la destruction des armes chimiques de l'atoll Johnston n'aient pas 6th 

ignorées. Bien que nous n'ayons pas pu empêcher qu" .!n stock européen d’armes 

de ce type soit transféré sur l'atoll Johnston pour y être ultérieurement 

détruit, nous restons oppcsés a cette activité dans notre région. Le 

Président Bush s'est personnellemert engagé auprès de nos chefs de 

gouvernement, lors d'une réunion au sommet à tIonolulu, a ce qu'on n’accroisse 
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par lor rtocks de l’atoll Johnson, et il a accepté d’autotirar le eurveillance 

do l’sctiviti par un. miesiou rcientifiquo du Forum, 

Noue remercioar 1.0 Etatr-Unir d’avoir toau comptm do nom préoccupation8 

et ~OUI l rpéronr qua la dimonrtrstion a 6t6 faite que notre région ne aaurait 

6tro coaridirio par 1.0 qrandes nationa conune un eapaco vide où l'on peut 88 

d6bsrrarrmr dm d6chetr toxique8 ot dangereux et de matières radioactives. A 

cet dgard, 10 Forum l rph quo l’on renforcera lor dirporitions de la 

Convention do Londres sur l’iransrsion lors do la prochaino riunion 

coasultativo, on 1992. 

Il a ité rocoaau que la menace la plur imm6diste et la plus grave b 

l’environnement da la té9ion était le changement climatique, lequel est 

provoqué ou accru par l’action da l’homme, notanxnent lee émissions de 9as 

industriel8 qui entraîaeat l'effet de serre. Le Forum a souligné combien il 

était important que la communauté internationale mette au point et adopte une 

convention-cadre our le changement climatique imposant eux pays industriels 

l’obligation de réduire hmédiatemeat et dans des proportions importantea les 

émirsionr de 9ao qui provoquent l’effet de serre, et invitant tous les pays à 

faire tout leur possible pour améliorer le rendement énergétique, entre 

autres, en mettant au point dea énergies de substitution. 
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Lo Porum a noté en outre avec sstirfactîoa quo le Comité 

iatergouveraementsl de abqocîatioa sur une coavoatioa-cadre reconnaît la 

nécessité de traiter do la situation particulière de petîtss îles faiblement 

émergées vulnérables, qui seraient les première8 à subir les conséquences 

défavorables, pouvant. aller jusqu’à la disparition, d’une élévation du niveau 

de la mer provoquée par 10 réchauffement qéaéral de la plaaète. 

Sur uao autre question tr/r important0 concernant l’eavironaemeat, le 

Forum se félicita des proqrbs récents vers l’interdiction complète de la 

pratique destructrice de la pêcha au filet maillant dérivant de grandes 

dimeaaioas. Le Forum espke que la Convention pour l’interdiction de la pêche 

au filet maillant dérivant de grandes dimensions dans le Pacifique Sud sera 

efficace. Cette coavention, eatrée en vigueur le 17 mai 1991, appelle au 

respect scrupuleux des résolutioaa 44/22!i et 45/197 de l’Assemblée générale. 

Nous espérons également que aotre organisation maintiendra sa vigilance, 

laquelle a grandement contribué, jusqu’ici, au mouvement visant à 

l’élimination de ce type de pêche. 

Bn matière économique, le Forum recoaaaît la nécessité pour ses pays 

membres de participer plua activement aux réunions commerciales 

internationales. Pour ce qui est de la croissaace actuelle et du renforcement 

des blocs d’échange8 commerciaux régionaux, aous espérons que ces derniers 

évolueroat en harmoaio avec les procédures de l’Accord général sur les tarifs 

douaniers et le cosunerce et ne les modifieront pas. Nous nous associons à 

d'autres membres de la communauté iateraationale pour souligner l’importance 

d’ur. système commercial multilatéral équitable, ea particulier pour les 

perspectives de développement des pays les plus pauvres. Nous souhaitons une 

conclusion rapide et heureuse des négociations commerciales de l'Uruguay Round. 

Le Forum appuie bien sûr résolument l'autodétermination de tous les 

peuples, y compris les peuples de la région du Pacifique. Nous nous attendons 

à ce que de grands progros soient réalisés au cours de la Décennie 

internationale pour l'élimination au colonialisme et nous invitons toutes les 

puissances coloniales restantes à mettre en place un mécanisme effectif dans 

le cadre duquel les droits de l'homme des peuples vivant dans le colonialisme, 

y compris le droit à l'autodétermination, seront protégea. 
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Lo Forum a porté et continue de portor une sttantioa touto particuliire 

aux divoloppements de la situation en Nouvelle-Calédonie, où un groupe de 

winistrss dea pays du Forum vient d’effectuer une visite d’observation sur 1s 

situation de la population autochtone kanake. Bien qu’un0 action plus 

concrète soit encouragée, le Forum reconnaît que les sutoritis françairer ont 

prévu des mesures positives pour promouvoir un diveloppement politique, 

économique et social équitable dans 10 territoire. Nous espérons quo cas 

mesures ot d’autres créeront une atmosphère propice ir l’évolution pacifique 

vers l’autodétermination. 

Cela conclut ma déclaration en qualité de Président du Forum du 

Pacifique Sud. Les observations qui suivront seront faites &AU nom de mou 

pays, les Etats fédérés de Micronésie. 

De nombreux peuples et pays du monde vivent mieux aujourd’hui et peuvent 

espdrer un avenir meilleur grâce aux travaux de l’Organisation. Pourtant, 

j’ose dire que peu de peuples ont reçu pendant aUsSi longtemps des 

encouragements aussi réels que ceux qu’ont eu les citoyens des Etats fedérés 

de Micronésie, et cela pendant pratiquement toute la période où la Charte a 

été OA vigueur. Permettem-moi donc, Monsieur le PréSideAt, BD ce jOUr, 

d’exprimer une reconnaissance et des remerciements particuliers aux membres du 

Coneeil de tutelle, à tous les membres présents et paaeés du Conseil de 

sécurité, au Secrétariat, aux gouvernements et à tous ceux qui, pendant toutes 

CBS aAAé95, ont oeuvre ai inlassablement à ~0s côtés à la réalisation de notre 

objectif de l'autodétermination. Permettea-moi à cet égard de remercier plus 

particulièrement les Etats-Unis, ancienne puissance admicistrante, pour leur 

engagement unique et leur générosit8. 

Dans les années à venir, chaque fois que le peuple des Etats fédéré5 de 

Micronésie réfléchira auA origines de notre pays, nous seroA8 reconnaissants à 

l'Organisation des NatiOAS Unies qui fut à nos côtés dès nos premiers pas et 

nous a insuff.Ié le grand principe de la Charte concernant le droit de tous le8 

peuples à l'autodétermination. MaiAteAant, CepeAdaAt, AOUS Ae SOmAN35 plUa 

simplement l'objet du soutien spirituel et matériel de I'OrgaAisatioA. Nous 

avons souscrit de plein gr6 à la Charte et avons accepté toutes les 

obligations qui en décou1aic.t. Il nous incombe maintenant de payer de 

retour, dans une certaine mesure tout au moins, 1'0rganisatioA pour se8 
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longuor suohm do dévouement b notre cause de la seuls manière qui noua soit 

porrible - on noue offorçant de devenir un pays Membre conscient de ses 

devoirs et on nous acquittant fidèlement de noa obligations d’apporter des 

contributions poritivor. Noua noua y engageons. 

Du fait que les principes qui ont réuni notre peuple autour de notre 

constitution roat si étroitoment liés aus principes de la Charte, nous avons 

aaturolloment appuyé fermement les déclarations et les actions de 

l’Organisation des Nations Unies, notamment celles qui visaient à renforcer 

1.0 droitr de l’hormw l t à éliminer les conflits armés. Même sur nos îles 

lointainea, nous avons applaudi à la chute du mur de Berlin. L’invasion du 

Rowoït par l’Iraq nous a horrifiés. Aujourd’hui, nous nous joignons à ceux 

qui demandent au Gouvernement iraqien de respecter pleinement toutes les 

résolutions des Nations Unies. Avec tous les autres peuples, nous nous 

sentons très soulagés par la fin apparente de la guerre froide, mais alors 

même que nous applaudissons les spectaculaires év6nemonts d’autodétermination 

qui se déroulent en Europe orientale et en Union soviétique, nous nommes 

conscients de la difficulté des choix auxquels sont coafr-;rtés tant de peuples 

courageux, et oou8 compatissons à leurs épreuves. loua prions pour que se 

termine rapidement la tragiquo guerre civile de Yougoslavie. Nous prions 

également pour la libération la plus rapide possible de tous les otages 

détenus au Moyen-Orient, et nous y sommes encouragés par les efforts 

inlassables de cette organisation et du Secrétaire général. 



LC/5 A/46/W.S 
- 16 - 

Parc@ quo c’eet la preaièro foi8 quo mm psyr participa au débat général 

et psrco que mon paye ~‘aoaocio aux obrorvationr quo jo vionr do feire au nom 

du Forum du Pacifique Sud, jo mo cootontotai do dholoppor uno roule des 

questions que je viens d’/voquer, qui ~OUI tient psrticuliiremeat à coeur. Il 

e’agit de la riaction concertée du mondo face aux coaréquencer du changement 

climatique provoqué par les activitds humaines. 

Nous rentercionr les Membreo do 1’0rgaairation d’avoir ou la ragesse de 

convoquer les igociatioas historiquor actuellewnt on coure et qui portent 

8ur l’environnement et le dkwloppoment l t sur 10 changement climatique, et 

noue noua réjouissons d’avance de la signature l’année prochaine, au Brésil, 

d’instrumenta efficace8 portant sur ces questions. Même avant de devenir 

Membre de l’Organisation, noua avons eu la possibilité de participer à ceu 

travaux parce que l’Assemblée a reconnu que leurs résultats intéressaient 

toute l’humanité. A cet égard, noue nous félicitons de la décision de faire 

participer la délégation dea îles Cook aux négociations nur le changement 

climatique global qui viennent de s’achever a Nairobi, décision dont la 

sagesse a été confirmée par les contribution8 précieuses que le représentant 

de ces îles a apportées à cea réunions. 

A l’instar d’un certain nombre de pays du Pacifique et d’ailleurs, les 

Etats fédérés de Micronésie sont un Etat océanique compose de petites îles à 

l’intérieur d’un territoire souverain dont la auperficaie est presque 

équivalente k celle des Etats-Unie continentaux. Nos eaux océaniques sont 

VaSteS. Pourtant, nous ne nous percevons pas comme de petites îles séparées 

par de grands espaces vides. L’océan a été et restera toujours notre grand 

fournisseur. Sa richesse représente la principale ressource sur laquelle 

repose notre survie économique, et nous sommes consciente que nous devons 

vivre en harmonie constante avec lui. Jusqu’à une date récente, nous pensions 

être trop peu nombreux pour que nos actions aient un impact sur le grand 

océan, main alors qu’il y a encore bien des choses que nous ne comprenons pas, 

nous en sommes venus à nous rendre compte que l’océan réagit de bien des 

façons aux activités de l’homme. 

Deux de ces réactions sont provoquées par le réchauffement des océans dû 

au changement climatique et ont des effets sur l’habitabilité même de nos 

îles. Il s’agit de l’élévation du niveau de la mer et de l’altération de le 
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diversité biologique maritime. Ceo doux phénomiwts ont été constatés par lea 

sciontifiquer qui ont participd au pane1 intergouvernemental I)ur le changement 

climatique et il faut 1’0x1 occuper efficacement si l’on veut que notre paye 

rurvive et 60 développe. 

A mesure que les océans se réchaufferont et que les calottea polaires 

fondront par suite de concentrations anormales de gao provoquant un effet de 

#erre dans l’atmosphère, le niveau de la mer a’élèvera. Je n’exagère pas en 

disant que les îles et le8 région8 côtières faiblement émergées de beaucoup de 

régions du monde ou vivent actuellement de6 millions de peraonnea seront 

d’abord rendues inhabitables, puis finiront par dieparaître complètement. 

Aucune asaiatance, aucun transfert de techniques ne pourra empêcher ce 

résultat, qui pourrait même se produire de notre vivant. Dans certains 

rapports, on a avancé que la migration serait une stratégie à retenir, mais 

l’expérience du monde jusqu’ici montre que la migration forcée des peuples a 

6té toujours tragique. La seule solution est de réglementer les activités 

susceptiblee de provoquer l’élévation du niveau de la mer. 

Pour les peuples des îles, le fait reconnu que le réchauffement des 

océans aura un effet défavorable sur toute une gamme d’organismes marins, 

y compris les coraux, qui sont la base de notre industrie halieutique, et 

notre défense contre le déchaînement de l’océan. En outre, les stocks et les 

migrations des espèces connnerciales sur lesquels repose la quasi-totalité de 

no8 plana de développement, subiraient des changements que les scientifiques 

décrivent comme profonds mai8 qui ne peuvent être déterminés avec précision, 

dans l’état actuel de8 connaissances. 

Il est clair que les petits Etats insulaires 88 trouvent au premier rang 

des pays du monde qui sont confrontés aux conséquences tragiques des 

changements climatiques produits par le réchauffement de la planète du à des 

activités humaines - conséquences qui découleraient des effets sur notre 

principale ressource 8 l’océan. 

J’irai plus loin et j’évoquerai une des principales raisons pour 

lesquelles le réchauffement de l’océan ne doit pas inquiéter seulement les 

îles faiblement émergées mais aussi le mode entier. L’eau des océans et 

beaucoup de 888 ressources vivantes, comme lee coraux, contiennent d’immenses 

réserves de gaz carbonique et d’autres gaz contribuant a l’effet de serre. 
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Nous aavonx que oous l’effet du réchauffement, les océan6 libèrent COI gsn 

dam l’atmosphire, main noua nm connrirronr par oncoro l ractoment co procersus 

avec une certitude l cientîfîque. Comne 10 reul océan Pacifique représaate 

presque un tiers de la totaliti de la rurfaco de 1s Terre, loa risques 

qu’entraîneraient paroillo libiration par der activitér humsinea débridéea 

sont trop effrayants pour être i9aorér. L’exbatence de ce mécanisme et 

d’autroo mécanismes océaniques connexe8 n’est pas rwe rimple auppoeitiou. 

C’est une réalité rciontifiquo. En conséquence, l’intérêt de l’humanité tout 

entière exigo que l’on e’offorce do mieux comprendre t:ee processur et que l’on 

donne à ces activités un degré élevé de priorite lors de l’allocation dos 

reaaourcea prévues dans la convention-cadre. 

En tant que pays insulaire océanique, noua croyone qu’il nouc~ incombe 

d’appeler l’attention cwr le rôle clef des océans dana notre environnement 

mondial. Avec d’autres pays insulaires, nous nous eomme8 chargés de le faire 

aux sessions du Comité iaterqouvornomental de négociation et. avec l’appui do 

cet organe, je auis persuadé que la convention-cadra sur le changement 

climatique tiendra dûment compte de cette considération cruciale. 
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Pour terminer, je désire souligner de nouveau la joie et le reatiment 

d’humili+.é que nous ressentons devant 1s possibilité d’intervenir à cette 

occesioa. Nous n’avono pas sous-estimé le responsabilité qui nous est offerte 

d’être Membre de cette organisation mondiale. Malgré la petite taille de 

notre Etat, nous espérons sincèrement que la voix des Etats fédérés de 

Micronésie se gagnera le respect dans les années à venir pour s’être fait 

entendre de façon constructive en faveur du progrès de la Charte et des 

travaux de cette organisation. le plus grande entreprise de coopération dans 

l’histoire du monde. 

Le ~ (interprétation de l’arabe) I Au nom de l’Assemblée 

générale, je remercie le Président des Etats fédérés de Micronésie de la 

déclaration qu’il vient de faire. 
, 

M. Bail~ Olter. Pratrident dea Etats 
, , , 

feda re8 de Micronésiel est escorté 

hm de la salle de 1IAsaernblée clé-. 

POINT 9 DE L’ORDRE DU JOUR (suite) 

DEBAT GENERAL 

M. DI TEU (Argentine) (interprétation de l’espagnol) : 

Permettez-moi de vous féliciter, Monsieur le Président, de votre élection à la 

présidence de l’Assemblée générale pour cette nouvelle session. Je suis 

certain que, comme votre prédécesseur, vous saurea diriger ses travaux avec 

beaucoup de SUC&S. 

Nous souhaitons la bi.envenue aux nouveaux Etats Membres de 

l’organisation, qui élargissent et consolideut sa dimension universelle : la 

République de Corse, la République populaire démocratique de Corée, les Etats 

fédérés de Micronésie et la République des Iles Marshall. Nous saluons aussi 

l’arrivée parmi nous de l’Estonie, de la Lettonie et de la Lituanie, pays qui 

ont recouvre leur liberté après la longue nuit qui a suivi le tristement 

célèbre accord Molotov-von Ribbentrop. L’Argentine ne pouvait faire autrement 

que d’être parmi les premières nations à reconnaître l’indépendance de ces 

eay=. 

Nous voulons également adresser nos félicitations et nos remerciements au 

Secrétaire gén6ral des Nations Unies, M. Javier Pérez de Cuéllar, pour la 

manière dont il s’est acquitté de son mandat très délicat. Nous som:r.es tris 

fiers qu.‘il soit latino-américain. Il lui a incombé d’agir pendant la période 
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la plur active do l’Organisation et il 1’s fait de main de maître. SOS 

observations l t aor8 recomnandatîons seront cortsinemont trh utiles à 

l‘orientation future de l’Organisation. 

La fin de la guerre froide a fait apparaître un cadre international 

complètement nouveaux Danr un monde où ne sont certainement pas disparue lee 

conflits mais où s’effacent les pires rnl)rlacea, ler Nation8 Unies ont un rôle 

ineetimable à jouer en tant que garants de ces réalités prometteuses. 

L’Argentine maintient son appui à cette organiaetion et réaffirme non soutien 

au syrtéme de sécurité collective consacré dans la Charte et, en particulier, 

au rôle central du Coneeil de sécurité, responseble du maintien de la paix. 

Mon pays édifie préaentemeat une forte stabilité politique et économique, 

grâce à laquelle les hrgentina peuvent maintenant faire des projets à long 

terme. Aujourd’hui, l’Argentine pourauit avec succès - beaucoup de suc&8 - 

un processus amorcé en 1963 et aolidement ancrh depuis 1969. Nous vivons uno 

période de traneformations profondes, et ce n’est pas un hasard si cela 88 

produit alors que le monde entier établit les fondements d’un nouvel ordre 

international.* 

Le8 changements survenus en Argentine réeultent de trois grava8 crise8 

survenue8 au cours des 15 dernières annéea. En réalité, ce qu’un pays peut 

faire de mieux est d’iiviter les crises. Dans l'impoaaibilité de ce faire, la 

meilleure option est d’en tirer les enseignementa, et c’est ce qu’a fait mon 

Pays’ 

Le retour à la démocratie a été accéléré par la crise des droit8 de 

l'homme et la crise des Malvinas. La transformation de la politique 

extérieure, quant à elle, résulte de notre priee de conscience de 

l'inefficacité Je notre position isolationniste dea dernières décennies, qui 

nous a conduits à des affrontements. Pour 88 part, la crise du modèle 

économique étatiste de 1989, source d'énorme8 problème8 hyperinflationnistes, 

nous a amené8 à prendre un virage radical dans notre approche économique, qui 

a débouché sur l'ouverture et la stabilité dont nous bénéficions aujourd'hui. 

La crise hyperinflationaiste, la crise externe et la crise des droits de 

l'homme se sont superposées pour engendrer un renouvellement intégral du 

l 14. Pennaneach (Togo), Vice-Président, assume la présidence. 



W/6 A/Ib/PV. 5 
- 23125 -a 

profil économique et politique - jo dirai8 do 1s culture iconomique et 

politique - du pays, au8 plana intorne et esterne. 

L’Argentino abordo uno nouvelle ire d’un pas diterminé. ce processur 

coïncide avec loe tondancer profondes qui se font jour sur la plsnèto dans son 

ensemble au sein de nombreux Membres des Nations Unies. Dans notre caa# la 

clef de cette évolution réside dans le fait que l’enracinement de la liberté 

et de la démocratie est étroitement associé à la réforme et h l’ouverture 

économiques. Nous pouvons affirmer avec beaucoup de satisfaction que la 

légitimité de cette réforme a 6th confirmée p.- le résultat des élections 

tenues récemment dans mon pays, alors que les principales forces politiques de 

toute allégeance ont appuyé les élémenta fondamentaux de la politique de 

stabilité économique. 

Depuis 1969, la politique extérieure argontino 8~ caractérise par une 

volonté d’intégration dans le nouvel ordre internati.onal, par la dofense de 

nos intérêts et par la réaffirmation internationale des valeurs de la 

démocratie. En outre, notre statut de paya latino-américain nous permet 

d’aspirer ir la consolidation d’une grande patrie qui. mbrasae toute la 

région. On retrouve dans le coeur de tout Latino-américain une nostalgie de 

cette grande patrie. Cette volonté d’intégration s’est vue confirmer par 

diverses mesures concrètea. En témoignent notre appui actif au Conseil de 

sécurité dans la crise du Golfe, y compris l’envoi de forces militaireo, aotro 

envoi actuel d’observateurs dans le cadre de différentes opérations de 

maintien de la paix et notre claik appui aux processus de changements en 

Europe de 1 ‘Est. 

Une preuve supplémentaire de notre volonté de coopération et de notre 

attachement à la paix et à la skurité internationales est nos excellentes 

relations actuelles et mutuellement avantageuses avec le Royaume-Uni. Cela 

s’est matérialisé 80~s l’égide d’une formule convenue avec le Gouvernement 

britannique, qui protège les droits inaliénables de souverainete argentins sur 

les Iles Malvinas, Georgie du Sud et Sandwich du Sud. 
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A CO rujet, jo tirnr i ripitor quo 10 Gouvernement argentin psnsm que 1s 

nouveau climat qui existe entre les deux pays devra également faciliter _- le 

moment venu - la rupriro des négociationa sur la eouveraineté, qui a été 

demandée à divorrw roprirw par l’As8emblie générale. 

Le procsseur l ncouragaant d’intéytxtion entre l’Argentine et le Brésil 

est d’une grande importance, compte tenu dea efforts Intensif8 consenti8 et 
der tranrformationr qu’ont connuoa no8 pays et la région. Les deux pays, 

ainai que le Paraguay et l’Uruguay, ont signé en mare dernier k Aauncitb un 

trait6 portant chation d’un marché conmwn du Sud - MERCOSUR - qui devra hre 

mis en place avant le 31 dhwnbre 1994. Noua bommea certains que le Traité 

d’Asunci6n 88ra pour notre région ce que le Traité de Rome a été pour la 

communauté. Ce que nour affirmons est à la mesure de ce qui est en jeu pour 

nous. 

On peut 80 faire une idée de la dhenaion de cet espace économique 

régional si l’on considère que la population de8 paya en question s’élève à 

200 million8 d’habitant8 et que le produit national brut est de plus de 

400 milliard8 de dollars, soit entre 40 et 50 \ du produit de la population 

d’Amérique latine et des Caraïbes. 

Nous estimons en outre que 1 ‘“Initiative pour les Amériques” formulée par 

le Président de8 Etate-Unis, représente une proposition positive. Catte 

initiative nou8 encourage & oeuvrer d’un commun accord et solidairement sur 

des bases équitable8 et en taou8 fonaant sur des réalités concrètes telles que 

le commerce, la dette et les investissements. L’accord-cadre signé récemment 

à Washington entre le8 Etats-Unis et le nouveau MERCOSUR est de bon augure 

pour l'aVenir d’une coopératicn féconde dans COS relations mUS-régiOnalQu 

avec ce pays. 

Grâce aux importants accords signés récemment avec le Chili, on pourra 

bientôt dire qu’il ne reste plus de sujets de dissension en ce qui concerne la 

démarcation de la longue frontiére entre l’Argentine et ce pays frère, et que 

la possibilité existe maintenant de mettre en place un programme intensif de 

coopération économique vital pour les aeux pays. 

Avec le Brésil, nous avons également réalisé des progrès importants dans 

d’autres domaines sensibles. En août dernier, nos présidents ont signé un 

accord portant sur l’utfliaation à des fins exclusivement pacifiques de 

l’énergie nucléaire. En outre, les deux pays d’une part et. l’Agence 
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internationale de 1’6nergie atomique de l’autre. sont on train do nigocier un 

accord sur des garanties, qui petmottra à celle-ci cIo rurvelller les 

installations nucléaires arqontinom l t bririlioanor, on vum do virifier quo 

noo programmer nucléaires sont meair à dos fins l xclusivoment paciflquor. 

Dan8 cmt ordre d’idées, je tien8 à réaffirmer quo 10 proqramns 8patisl 

argentin est exclusivement un programme de paix l t do franche coopiration, 

soumis au contrôle des mécanismes internationaux existante. C’est pourquoi 

noue avons décidé d’adhérer au régime de contrôla des techniques spatialea. 

En outre, avec le Brésil et le Chili, nous avom pris la décision 

historique de nous enga9er à ne pas fabriquer d’armox chimiques ni 

biologiques. Ainsi, noa pays élimineront définitivement de façon concrète la 

possibilité de voir le cône sud affecté par les conséquences de l’utilisation 

irrationnelle des progrea de la science, C’est avec satisfaction que noun 

avons accueilli l’adhésion de la république soeur de l’Uruguay b cette 

initiative. Dans ce contexte, je souhaite rdaffirmer le ferme attachement de 

mon paya à l’élimination de toutes les armea de destruction massive dans la 

région latino-américaine. 

Je réaffirme expressément notre attachement au respect des droits de 

l’honnne et au pluralisme politique à l’intérieur et à l’extérieur de nos 

f rontièrea. La nouvelle ère qui s’est ouverte avec la fin de la guerre froide 

se caractérise précisément par le triomphe de ce8 idéaux politiques et la 

reconnaissance gue l’économie de marché est l’instrument économique le plus 

efficace. La consolidation de cette aouvelle conjoncture positive exige que 

l'on résiste fermement à toute COAC~~~~OA BA matière de principes. Le 

Gouveraement argentin refuse de se faire complice d’une justification. sous 

quelque excuse que ce soit, des violations des droits de l’homme et des 

libertés fOAdam0AtAles. Les droit.8 économiques et sociaux ne sont pas moins 

importants que les droits civils et politiques, mais la réalisation ders 

premiers ne doit pas devenir un prétexte pour refuser l'exercice des seconds. 

L'imposition de conciitions au respect des droits de l'homme, ou toute 

tentative de le faire, est le recours utilisé Pei les régimes AOA 

démocratiques. 

Le Gouvernement argentin insiste également sur le droit de la communauté 

internationale de dénoncer les responsables de violations graves et 
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ryrtématiquor der droitr da l’homme et der libertiu fandamwtelor. C’e0t 

pourquoi mon gouvernement pnrticipe sctivement eux travaux de la Co~mnission 

doe droite de l’homm et a ratifié le Pacte interaméricain des droits de 

1’ homme . Lorr de la dernière assemblée de 1’Urganieation des Etats 

américaine (OEA), tenue 8 Santiago du Chili, noue avoua siyn6 une déclaration 

d’accord multilatéral pour le d6feaae de la dumocratie. Dana lea efforts 

déployle •~ vue de ronforcsr la région latino-ambicaine, une seule absence 

important0 art à autel.. Mon gouvernemont souhaite vivement que Cuba, en paix, 

puisse réintégrer très rapidement ot complètement la communauté 

latino-américaine, et qu’elle n’attache à respecter les droits de l’homne, la 

démocratie pluraliste et l’économie de marcha qui est d&jé adoptde par 80s 

anciens compagnons de l’ex-bloc soviétique. 

Notre r6cent retrait du Mouvement doa pays non aligné8 reflète notre 

position selon laquelle le fin de la guerre froide et la création d’un nouvel 

ordre international ont vidé de son contenu le concept même de 

non-alignsment. Par ailleurs, noue wono 6th déçus piar le refus du Mouvement 

de n’engager aane équivoque k défendre lea principeo que je viena d’énoncer, 

en marge de l’opinion et du comportomeat de nombreux pays Membres. 

Nous sommes fermement décidés à défendre l’environnement et b lutter 

contre le trafic des stupéfiants. Ce sont des domaines où, en vertu de 

principes supérieurs liée aux intérêts de l’humanité, la communauté 

internationale a le droit d’exercer un contrôle efficace, et nous avons 

accueilli avec grande satisfaction la convocation par lea Nations Unies do la 

Conférsnco sur l’environnement et le développement, l’année prochaine, daae la 

République soeur du Brésil. 

D’autre part, la politique étrangère de l’Argentine est une politique qui 

est au service au peuple argentin, et elle s’inspire d’une éthique 

démocratique. Pendant des décennies, la République argentine a connu un 

appauvrissement constant et croissant dont les victimes principales ont été 

son propre peuple. Les politiques étrangères d’affrontement ont 6th 

dispendieuses et ces coûts ont dü être supportés par les plus pauvres et les 

plus nécessiteux. Mon gouvernement a choisi d’éliminer les affrontements 

steriles de sa politique étrangère, car il estime qu’ils vont à l’encontre de 

ses propres intérêts et du nou-Jo1 ordre international. C’est en réalité un 
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C~H où la morale rejoint le prsqrnntismo et où la défense des intérêts 

matérielo légitimea revient, b diifendrs laa priaciyos. 

Par sillourr, nour réclamous énergiqwmaat quo 1’0~ mette fin aux 

pratiques yrotectionnirter yai faussent ler marchéo internationaur des 

produits agricoles au moyen de subventiour if la production et à 

1 ‘exportation. Ces politiquer n’ont pas de bnss économfque rationnelle, ni 

pour les paya qui l’appliquent ni pour nous. D’un. part, ellen empêchent les 

producteurs efCicients do trouver der d6bouchés pour leurs exportations 

agricoles, et de l’autre, elles pcinalisent les contribuables et lea 

conoomtnateurs aimai que les aecteurs urbains de CO!I pays miimerr. En outre, ces 

politiques nuisent grevemont à l’environnement, en raison dea méthodes de 

production intenaivea et de l’usage démeaur8 de produits chimiqueat 

inaoutonsbles écologiquement, elles provoquaut un déséquilibre dana 

l’environnement bien plus important que celui de la destruction si greva des 

forêts tropicales. Il existe d’autre part un déséquilibre très net dans 10s 

pratiques commercialea qui tolèrunt lea subventions aux exportations agricoles 

en même temps qu’elles interdisent les subventions aux exportations 

industrielles. Seuls lee pays trés riches peuvent wner des politiques aussi 

erronées, mais môme ceux-ci compromottont leur productivité mondiale et 

mettent en danqer leur compétitivité future. 

Nous sommes pleinement convaincus quo l’élimination de toutes les 

subventions serait bénéfique pour tous les pays. Nous continuerons cre lutter 

dans le cadre du GATT et avec les autres membres du Groupe de Cairna pour 

atteindre cet objectif. Nous ,tspérons que les Etats-Unis nous soutiendront 

fermement et que la communaut6 internationale comprendra la uécessité d’une 

réforme. L’avenir dépend moins dcr la coopération économique iuternationale 

que de notre aptitude & trouver un solution multilatérale à ces problèmes et à 

préserver l’esprit positif de8 Accords de Bretton Woods. 

En vue d’établir des liens économiques solides avec les pays de l’Europe 

occidentale, l’Argentine a signé des accords de promotion et de garantie 

réciproque des fnvestissoments, et elle est prête h négocier des accordo 

portant sur l’élimination de la double imposition, ce qui devrait faciliter le 

flux normal de capitaux dans les deux sens. Et eq même temps, nous procédons 

à la renégociation de notre dette dans le cadre du Club de Paris. 
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Nous aspirons à établir des liens plus souples avec la Communauté 

économique européenne, NOUJ eommeo sûrs que l’accord-cadre signé evec 

celle-ci il y a un peu plus d’un an et l’accord nur l’ouverture d’un buxeau à 

Duenos Aires signé en avril 1991 renforceroat efficacement les relatioue et 

faciliteront les échanges. 

Je voudrais faire quelques obaervatious sur la position de mon pays en ce 

qui concerne trois questions particulières touchant la situation actuelle dans 

le monde et qui int&ressent tout particulièrement mon gouvernement. 

Parmi 10s nombroux changement8 positifs qui ee sont produits dans le 

monde, nous aommos encouragés par le programme de réforme8 politiques, 

socialea et économiques du Gouvernement sud-africain, destiné à éliminer 

totalemont et définitivement le régime injuste d’apartheid et à ouvrir la voie 

à l’&dification d’une nouvelle Afrique du Sud. C’est pourquoi nous sommes 

dispos& à rétablit des relations diplomatiques avec ce pays. Cette mesure 

indique que nous sommes en faveur des pressions internationales tendant é 

assurer la création d’une société démocratique et juste en Afrique du Sud, 

fondée eur 10 principe d’“un homme, une voix” et sur l’élimination totale de 

toute discrimination raciale. 

Par aillours, nous sommes préoccupés par le fait que, malgré les 

innombrables efforts qui sont faits pour trouver une solution pacifique aux 

nombreux conflits régionaux et les progrès réalisés dans ce sens, la 

conununuaté internationale n’a pas encore su trouver une solution juste, 

pacifique et définitive à la question de Palestine. Nous appuyons l’appel des 

Etats-Unip en faveur de la convocation d’une conférence de paix dana la région 

afin de trouver une solution satisfaisante et définitive aux diverses 

quoetions en jeu, y  compris la restitution des territoires occupés et la 

reconnaissance du droit de disposer de frontières sûres et internationalement 

reconnues. Dans ce contexte, le Gouvernement argentin estime, comw il l’a 

déjà dit l’année dernière devant l’Assemblée, que le moment est vonu de 

renoncer aux termes offensants qui sont utilisbs pour faire une analogie entre 

10 sionisme et le racisme. Ce faisant, on créerait un climat favorable aux 

initiatives diplomatiques en cours. 

En ce qui concerne notre rhgion d’Amérique latine, je voudrais exprimer 

l’appui de la République argentine aux efforts qui sont faits pour trouver une 
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solution défiaitivo au conflit qui touchm Bl Salvador. Je voudrais exprimer 

14 reconnaIesance do mon gouvernement au Secchaire géniral et à mon 

Reprhentaat rpécial pour le rôle qu’ils jouent à cet égard. Je voudrais, en 

outre, mentionner la position constructive du Gouvernement salvedorien dans la 

recherche d’un consensus en faveur de la paix, do la juatfco et du 

renforcement de la démocratie dans ce pays frère. Nous noue félicitons de la 

virito que le Président Cristiani a rendue ce moi&ci à mon paya. 

Je voudrais ajouter que tous les oapoirs que place l’homme dans 108 

années qui raetent d’ici la fia du siècle coavergent pour confier un rôle de 

premier plan aux Nationa Unies. A cet égard, l’année 1991 a été une ennée 

révélatrice et décisive, qui a permis de surmontor bien des scepticismes. Le 

Conaoil de sécurité, en particulier, a fait preuve d’efficacit6 grâce à la 

coopération née de la fin de la guerre froide. C’est de nous que dépend la 

poursuite de ce1 tendances positives. Les Nations Unies constituent 18~18 

doute une iastance adéquste et indispensable pour examiner les problèmes, 

trouver des solutions el aeeurer leur mise en oeuvre. Par conséquent, nous 

devons prendre l’engagemrnt do respecter scrupuleusement notre Charte et de 

défendre de façon unie et enthousiaste son esprit.* 

l Le Président reprend la présidence. 
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ALLOCUTION DE Mme GRO BARLBM BRUNDTLABD, PREMIER MINISTRE DU ROYAUMB DE NORVEGE 

Le PBEGIDENT (interprétation de l’arabe) 8 L’Assemblée va maintenant 

entendre une allocution du Premier Minirtrr du Royaume de Norvège. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’arabe) : J’ai le grand plaisir de 

souheiter la bienvenue bru Premier Ministre du Royaume de Norvège et de 

l’inviter à s’adresser à l’Assemblée générale. 

Mme (Norvège) (interprétation de l’anglais) I Monsieur le 

Président, c’est assurément un grand plaisir pour moi, en cette période riche 

en réalisations et en promesses pour les Nations Unies, de vous féliciter de 

votre élection à ces hautea fonctions. Je suis très heureuse aussi de voir 

les nouveaux Etats Membres siéger ici et de pouvoir, en particulier. souhaiter 

la bienvenue aux Etats baltes, proches voisins de la Norvège qui ont retrouvé 

la place qui leur revient de droit parmi les pays libres et indépendants. 

Devant nous s’ouvrent un nouvel horizon et une carte politique en 

évolution. La convergence des intérêts des grandes puissances et de ceux 

du Nord et du Sud ont notablement accru notre aptitude à faire face à une 

vaste gamme de préoccupations communes. 

Paix, démocratie, environnement et développement sont les questions clefs 

figurant à notre ordre du jour commun pour le XXIe siècle. Il ne s’agit pas 

de questions séparées. Elles sont étroitement liées. En travaillant les uns 

avec les autres, et non pas les uns contre lea autres, nous pouwas envisager 

un monde mieux géré, un monde mieux gouverne, un monde où tous adhèrent aux 

principes fondamentaux de la démocratie, à l’économie de marché à forte 

dimension sociale et à visage humain, un monde ouvert à l’idée que le 

développement économique et social doit être durable. 

Les changements profonds qui se sont produits en Union soviétique 

figurent parmi les quatre ou cinq événements les plus décisifs de notre 

sikcle. Bientôt, rien qu’en Europe, nous espérons voir 700 millions de gens 

jouir de la dhmocratie et des conditions d'une économie de marché commune. 

Les traités sur la limitation des armements qui ont 6th signés doivent être 

ratifiés sans tarder pour asseoir les acquis de la politique Est-Ouest et pour 

accélérer l'intégration de l'Est dans l'économie mondiale. 
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Nous somws formonmnt convsîncus que la stabilité et la croissance 

économique de l’Union ooviitiqum sont crucial55 pour le peuple roviétique, 

pour l’Europe et pour le monde. Afin d’appuyer la transition en cours ainsi 

que l’intégration de l’Union soviitiquo dans l*&onomio mondiale, il faut de 

toute urgence établir des liens fcoaemiques et démocratique5 vitaux entre 

l’Union, le5 républiquor et 10 mondo démocratique. Nous ne pouvons pas 

attendre ler bras croirh que la situation devienne plus ordonnée. Le plus 

grand risque que nous pulssions prendre c’est de ne pas prendre do claque du 

tout. 

L’Organisation des Nations Unies doit s’adapter à l’évolution de la 

situation mondiale. Pour noua autres, qui avons toujoura eu pour politique et 

pour principe d’appuyer l’Organisation, le premier devoir est d’insister our 

la nécessité de poursuivre la rhforme de l’Organisation des Nationa Unies. Il 

nous faut une organisation plus dynamique, plu5 concentrée et plu5 solide 

financièrement, qui fixe les priorités uur la base des besoins présents et 

futurs. Cette Assemblée générale ne saurait travailler comme dans 10 passé. 

Maintenant qu’elle a risisté è de rude5 épreuves, 1’ONU peut aller de 

l’avant avec assurance. Imaginons ce qu’il en aurait été de nous rhnir ici, 

à New York en septembre 1991, si les forces d’occupation iraquiennes étaient 

toujours au Koweit. Quelle crédibilité auraient les discussions sur la 

pecif ication, le maintien de la paix et la prévention des conflits si nous 

n’avions pas su contrer une agression aussi flagrante7 Mais les Nations Unies 

ont relevé le défi et nous ont rapprochés du système international de peix et 

de sécurité collective envisagé dans la Charte des Nations Unies. Tout 

agresseur potentiel devra réfléchir à deux fois avant d’agir et tous les pays 

peuvent se sentir plus en sécurité maintenant que les principales puissances 

travaillent ensemble - et non pas les unes contre les autres - au Conseil de 

sécurité. 

Le Conseil de sécurité reste le principal garant de notre sécurité 

collective. Pour relever les défis présents et futurs, il importe que le 

Conseil de sécurité puisse peser de tout son poids. 

De même, les hautes fonctions de Secrétaire qenéral comportent des 

responsabilités clairement définies. Son rôle en matière de diplomatie 

préventive doit encore être renforce. Nous devons le doter et doter 
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l'organination de8 Nations Unies dea moyens et de l’influence nécerrairer. 

Rian de moins ne saurait servir nos intérêts. 

Une partie essentielle du problome de sécurité est le culte der armement8 

que nour avono laissé se répandre. Comment pouvons-nous tol/ret 

l'accumulation clsndertiue d’arme8 dans certaina pays? Ler gouvernements 

connno le eecteur privé sont responsables de cette situation. Les 

gouvornomentr n'ont par ou mettre en pleeo les règles internationalee 

nécersairer, l t le recteur privé a exploité cette lacune à oon profit. 

Nous nd devonr jamais plus permettre à des dictateurs de s’armer pour 

commettre des aggreaaiona. Les régimes irrosponeablea doivent ae voir refuser 

l'accès aw armes de destruction massive. Il faut parvenir à une interdiction 

universelle dea armea chimiques et à une limitation du commerce des 

armements. Nous sommes pour l'enregistrement de toutea les ventea d'armes. 

Il faut que l'Organisation des Nations Unies donno la plus haute priorité à 

cette question. Si les cinq membres permanents du Conseil de sécurité, qui 

sont également lea principaux fabricants et exportateurs d’armea, pouvaient 

coopérer auaai dans ce domaine important, noua aurions une chance d’améliorer 

la situation. 

Dans trop do paya nous voyons les budgets militaires prendre des 

proportions incroyables. La communauté internationale ne manquera pas de 88 

pencher sur ces priorités nationales. Comment trouver une justification au 

fait que 10, 15 % et même plus du budget de certains Etats sont alloués aux 

dépenses militairea, tandis que des sommes inférieures sont consacrées a 

l'enseignement et à la santé, même si l'avenir de ces pays dépend non pas des 

armements mais de l'Éducation d'une population en bonne santé. 

Il faut aborder les questions relatives à la paix avec précaution. Une 

véritable prévention des conflits exige que l’on s'attaque résolument 6 toutes 

les causes sous-jacentes au conflit et à la détrofise humaine. 

Nous devons avant tout être inébranlables dans notre volonté d'éliminer 

la pauvreté. Voyez l’Afrique subsaharienne, où la vaste majorité de la 

population est privée de tout espoir d’un avenir décent. Voyez l'écart 

effroyable qui existe antre les plus riches et les plus pauvres. Xl est 

consternant que des centaines de millions de gens vivent avec moins d'un 

dollar par jour. Comment pouvons--nous nous accommoder d’une situation où 

40 000 enfants meuront chaque jour dc malnutrition et de maladie? 
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Your dovonr rortk do ae amrclo viaioux. La psuvr&6 art à 1s foir la 

O~UI~ l t l'offat do la d6grfidation icologiquo divartstrico qua l’on notm dans 

bien dom paya l a d6voloppownt l t qui menace l’oti@tooco m6me des génkntionm 

futur... Roua dmvonr rortir de l’impsrro de 1s psuvroti qui provoqua dw 

migrationa b granda ichollo l t l’eupnnntstion conrtanto du nombre der tifugiés. 

81 ~OUI na r6glona par asintoaant 1s quortion dm 1s psuvroti, noa 

problkm IO nultiplîoroat. Il art probable quo l’otploiion désographiquo 

doublor8 ou triplot lm population mondial. sctuollo, l t qum 90 \ de cotto 

l ugmontstîon ao produira danr lor paya on divoloppemmat. 

L’all&ement do 1s dotte est indirpeneable. Comment les psycl en 

dhloppanant pouvent-ila invartir conme il convient pour offrir 10s soins de 

8ant6, 1’6duastioa et les rorvicos araentiels à cee populations croissantes 

alorr qu’aujourd’hui ilr ploient ~OU(I le poids de le dette et que les flus 

finauciorr vont des paya pauvre8 vers les paye riches7 
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Provoquer la croierance économique daar 10s psyr on développrmOnt oet 

essentiel, et la notion de ctoirrauce doit &trm l daptio aux exigencea d’un 

développement durable. Les peuples doivent avoir une chance réelle d’ocguérit 

les moyen8 qui leur permettront do fsiro leuru proyrer choix et de prendre en 

chargo leur propre avenir. loue devonr crhr uno Économie mondiale à laquelle 

tous les paye puissent participer eur un pied d’iqallt6. 

Pour rortir do la criao, il noue f8ut ~liorer l’raah do8 payr On 

développement au marché mondial. La Banque mondialt) noua off te une 

illustration frappante de cette n6cessit6 I 10s paya en d6voloppoment 

tireraient un bénéfice de quelque 55 milliards de dollara s’il leur était 

accordé un accès illimité aux marchés der pays indurtrialiaés, eoît 

l’équivalent de l’aide qu’ils reçoivent actuellement. 

Les négociations d’Uruguay sont d’une importance vitale et doivent être 

couronnées de euccès. Le commerce mondial doit Ôtro gouverné par des règles 

communes, L’Accord général sur les tarife douaniers et le commerce (GATT) 

doit être le bastion de toute discipline commerciale. Il est important de 

renforcer les mécanismes existants, notf3mwnt pour les partie8 les plua 

faibles. 

En outre, il noua faut coordonner les politiques macroéconomiques et le 

rôle consultatif de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international 

(FMI). 

S’il est évident que lee politique8 économiques sont importantes, les 

faits appuient l’affirmation selon laquelle le développement social est 

tributaire de la démocratie et du pluralisme. Toutes seulen, même les 

meilleures politiques économiques ne suffiront pbb, é moins que l’on ne libère 

le potentiel humain d’une population saine et instruite et à moins que le 

peuple ne puisse participer sans crainte à la vie politique. 

L’aide restera importante, en particulier pour l’Afrique. Bien des paye 

donateurs sont en mesure d’augmenter le montant de leur aide et d’en améliorer 

la qualité. Je suis bien placée pour le dire, puisque la Norvège maintient 

une assistance au dévelopk -lent qui dépasse 1 \ de son PNB, la plus importante 

dans le monde. Cependant, l’aide à elle seule ne peut résoudre le problème de 

la pauvreté. L’aide doit être conçue de manière à encourager l’édification de 

saines économies nationales et à appliquer des politique8 de réforme sociale. 
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Dans moine de neuf moir, la Coaféranco dme Nations Unies sur 

l’environnement et 10 développement s’ouvrira au Brisil. Noa ambitions pour 

cette conférence doivent être à la hauteur de la sature et de l’ampleur du 

problème auquel noua romner confrontéo. Los données rciootifiques montrent 

eombiea ces problàmes sont graver. Noue surcharqoons la capacité de la 

planète à absorber les effets des activitk humaines dans des mesures 

jusqu’ici inconnues dans l’histoire de l’humaniti. Bien que noue ayonr encore 

le temps d’apporter les changements nécorsaires, ce temps cependant se fait 

court. 

Pour que la Conférence de Rio soit véritablement couronnoe de succès, il 

est essentiel que les gouvernements y participent au niveau le plus élevé, 

déjà au stade des préparatifs, et qu’ils n’attendent paa l’ouverture de la 

Conférence elle-même. 

Le grand nombre d’organisations non gouvernementales et de conférences 

indépendantes aui préparent actuellement leur contribution à la Conférence 

de Rio représentent un défi positif pour les youvernementa. Des tribunes 

publiques se tiennent dans toutes lea régions du monde. Toutes ces activités 

montrent qu’un déveïoppemenL durable reposa sur un processus de participation 

auquel nous devrions tous contribuer. 

Les pays industrialisé8 restent les plus grands pollueurs. Mais il est 

nécessaire d’instaurer un climat de coopération entre le Nord et le Sud si 

noua voulons conclure les accords internationaux dont nous avons besoin. Et à 

moins que nous ne puissions fournir 6es fonds supplémentaires et une 

coopération technique aux paya en développement, pour leur permettre d’aborder 

leurci problèmes écologique8 et de d6VelOppeIIM3nt existants, leurs chances 

seront moindres de voir leurs intérêts bien nervis par des accords 

internationaux. Supplémentarité, équité et erLicacité sont les seuls choix 

qui puissent réussir. 

Efficacité signifie qu’il nous faut rechercher aux problèmes 

d’environnement des solutions dont les résultats justifient le co&t. Faute de 

quoi le processus tout entier risquo la stagnation. Notre objectif doit être 

d’obtenir un bénéfice écologique maximum à un coût minimum. Nous tmrons toua 

bénéficiaires si nous réduisons leur émissions là où leur réduction coûte PQ 

moins cher. Ce doit être l’objectif primordial d’une nouvelle génération 

d’accords 8ur l’environnement. 
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bana les uégociatioas en cuur8 19ur une convention relative Bu climat, la 

Norvège a proposé uu moyen au meilleur coût d’appliquer les mesures visant k 

limiter les émissions mondiales de gaa de berre. Cea objectifs peuvent être 

atteints pet dee Etstr agissant individuellement ou ou coopération avec 

d’autre8 Etats. L’on encouragerait ainsi les investisaementa de préférence 

dans les paya où des réductions peuvent être atteintes k un moindre coût 

plutôt que dans d’autre0 paya où 10 coût est élevé. Ceci pourrait ouvrir de 

uouvelles ressources financières et encourager le secteur privé à participer. 

Par la création d’un buroau d’échange d’informations, nous pourrions 

faire connaître des projets concrets pouvant attirer dos partenaires 

potentiels au Nord comme au Sud, des projets viables économiquement et qui 

conduiraient è réduite les émissions globales dans les pays intéress&s. 

Ainsi, je le pense, noue pourrons véritablement assurer le bien commun tout on 

poursuivant l’intérêt commun. 

Le palmarès des Nations Uniee en tant que protecteur et gardien universel 

des droits de l’homme est largement reconnu. Cependant, il est hautement 

paradoxal que les droits de l’homme soient violés systématiquement et de façon 

persistante encore aujourd’hui. Nous devons nous opposer et faire obstruction 

inlassablement à de telles violations. Nous devons admettre avoir 6th trop 

sélectifs par le passé eu identifiant des problèmes concrets. Nous devons 

défendre les droits de l’homme où qu’ils soient violés et chaque fois qu’ils 

le sont. Nous devons user de tous les moyens pour les mettre en oeuvre et les 

renforcer là où il5 sont imparfaitement appliqués. 

A la lumière de l’expérience acquise lors de la crise du Golfe et des 

perspectives horrifiantes de violence à grande échelle, de dislocation sociale 

et de guerre civile dans diverses régions du monde, nous ne pouvons pas 

simplement étouffer le nouveau débat sur le rapport entre le concept de 

souveraineté nationale et l’autorité de la communauté internationale. 

Nous avons atteint un stade dans l’évolution morale et politique de notre 

civilisation oh la force puissante d’une larse opinion publique soulèvera la 

question d'une intervention internationale dans des circonstances 

exceptionnelle3 impliquant de graves atrocités. Des violations massives et 

déliberées des droits de l'homme viendront à la connaissance de la communauté 

internationale à notre époque de communication instantanée par la télévision 

universelle. 
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Nous ne prétendrons pas qu’il oxirto der solutions faciles. Mai8 il 

couvimnt de aoulignmr que lea gouvornemmntn doivant t&pondr• do la moniiro 

dont ils traitont lourm proprma populatioar. Lmr Nation. Uni~ doiveut aa 

pencher &iouremmat mur ces ptoblimmr. 

Un nombre tragiquement élevé de cstaettophes nstutollmr et do dhmarttms 

provoqués pst l’homme ont fa51 yesor un fardeau additionnel énotma mut bien 

dmr pays ou développement. Cotte annOm, noua avons ké timoinm dm la ttagédie 

dar Kutdw, de la nouvelle famine mn Afrique et d’une nouvelle inondation 

catastrophique au Bangladesh. 

La communauté internationale a trop souvent ité trop lmnto k tiagir face 

& ds tmlles catastrophes, comme si ellmr étaient entièrement inattsndues. 

Nous n’avons vu que trop d’exemples d’effort8 de uecoura internationaux qui 

démarrent lentement loraqu’uae ctiae ae produit. 
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Trop I)ouvent, noua conrtatons l’absence d’sttributious institutionnellea 

clsîror l t 10 mangue do coordinstiun qui s’ensuit. Il faut. créer uu mécaa; orne 

pe rmanenti, reposant sur le principe d’une alerte rapide. Il faut que le0 

N8tiOnB Uniea soient dotées de ressources leur permettant de faire face plus 

rapidement et plus efficacement k de telle8 criser. La reeponaabilith devrait 

être donnée à quelqu’un qui relèverait directement du Gecretaire yén6ral et 

qui aurait l’sutoriti ruffissnto pour garantir une action effective au nom de 

la famille des Nations. Unies. 

Pour terminer, je tiens à exprimer notre respect et notre rixonnaimaace à 

notre Secrétaire général, qui, avec beaucoup de distinction, a dirigé pendant 

10 an8 noa travnu et a piloté l’thgcmiaation à travers certainea dea annhs 

lea plua difCicilea maia auaai lea plua prometteuaea de aon histoire. Son 

iategrité morale impeccable, aa sincérité et son cour8g0, ainai que Bon 

jugement politique remarquable, ont permis à maintes reprises aut 

Nations Unies de ae montrer à la hauteur de l’occasion. Le monde a une grande 

dette enver8 Javier Pétez de Cuéllar, homme dévoué et compétent, pour les bons 

eervices qu’il nous a rendus, à noua Nations Unies. 

Le PREsJJl&TJ (interprétation de l’arabe) t AU nom de l’Wssembl6e 

générale, je remercie le Premier ministre du Royaume de Norvege pour la 

déclarstion qu’elle vient de faire. 
. 

-Gro-.P_reniertre du Rovayme do Noweaer asf 

agçortk de la tribune . 

fi. vELi+YATZ (République islamique d’Iran1 (parle on persan; texte 

anglais fourni par la délégation) : Monsieur le Président, je tiens a vous 

exprimer d’emblée mes félicitations les plus sincères à l’occasion de votre 

élection bien méritée à la présidence de la quarante-sixième session de 

1 ‘Assemblée générale. En effet, j’espère très sincèrement que, sous votre 

direction, la BesBion actuelle, qui se réunit au moment crucial OÙ a’kablit 

une situation internationale nouvelle, prendra des mesures positives afin de 

renforcer la paix, la sécurité et la coopération internationales. Je saisis 

également cette occasion pour présenter mes félicitations à la République des 

i les Marshall, aux Etats fédérés de Micronésie, a la République d’Estonie, a 

la République de Lettonie, à la Re2ublique de Lituanie, à la République 

populaire domocratique de Corée et à la République de Corée à l’occasion de 
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leur admission réceute au sein des Nations Uniea. A présent que les doux 

Corh font partie des Nations Unies, j’espère que les aspirations d’unitt 

qu’entretient depuis longtempe le peuple cor& pourront bientôt ao 

concrétiser. 

Au cours des quelques deruihres années, la monde a uauu nul douto connu 

des hinements sans précident, dont: le plus marquant est probabloment 

l’effondrement brutal du communisme aprée 70 ans de CO qui passait pour un 

règne incontesté. Je crois le moment venu de féliciter le peuple et les 

dirigeants de l’Union ooviétique d’un tel triomphe historique et de dire 

combien je auia satisfait de voir 50 réaliser lea aspirations du peuple de 

l’Union aovietique. 

La République islamique d’Iran, qui a de longues fronti&res communos avec 

un certain nombre de r&publiquea soviétiquea, suit avec beaucoup d’intérët 

l’évolution des BvOnemonta irano ce pays. En outre, au vu de ses relationa 

amicales woc le gouvernement central ot des nombreux intérêts communs qu’elle 

possède avec 888 républiques asiatiques, la RCtpublique islamique d’Iran s’est 

engage% à promouvoir et à étendre uns coopération bilatérale avec l’Union 

soviétique et ses républiques. 

Aujourd’hui, les principaux problèmea inscrits à l’ordre du jour 

international concernent la etructure future des relations internationales et 

le concept d’un nouvel ordre international. Après la guerre froide, le monde 

a besoin d’un nouvel ordre. Cela est indiscutable pour la aimple raison que 

l’ancien ordre régisuant lns relations internationales était injuste ot 

essentiellement instable. C’est pourquoi, maintenant que le monde bipolaire 

que noua connaissions s’est pratiquement écroulé et a disparu avec lui, 

entraînant dans sa chute les rivalités et les soupçoaa qui grevaient les 

principes de la Charte, il semble qu’une occasion unique 88 pr&sente 

d’instaurer un nouvel ordre international, à savoir un nouvel ordre fondé sur 

la Charte des Nation8 Unies et sur les principes de justice, de paix, de 

sécurité, d’égalité, de respect mutuel de la souveraineté et de l’intégrité 

territoriale des Etats, ainsi que sur les valeurs culturelles et morales de 

toutes les nations. Dans les circonstances actuelles, il faut prochder à des 

échanges de vues quant a la définition et la formulation d’un ordre mondial 

dans des enceintes internationales telles que celle de 1’Aasemblee générale 
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dor Hationr Union, COmyOh do yweW~Ue ttJtlU lea rnW~br&Va de la CoNUnUrb~llt6 

internationalo. 

Il no tait aucun douts qua l’univerrnlité, l’acceptabilité et le succès 

du nouvml ordra nm peuvent &r-e garantis que gréke à la participation active 

et l irieuso de tour lar memhrra da la communeut internntionale, notamment dus 

paya du tiers monde qui, jusqu’ici, n’ont qu%re eu leur mot à dire en ce qui 

concerna l’ilaboratioa do l’ordre international. Uea valeura divines devront 

inspirer 10 procersur de formulatiou et d’applicetion de l’ordre Eutut’. Un 

tel impératif garautira un ordre min et noun permettre d’hvitor lea 

aberrationr l lz lea khecs du pasa&, 

Partant des principes que je viena de montionsor, je tien8 à eaquiaaer 

les 616merrts principaux qui devraient conatituor l’ordre international futur. 

Premièromont, 10s Nations Unies devraient jouer un rôle primordial pour 

diriger et coordonner le nouvel ordre mondial. Pour ~018, c’est à 

l’Organisation qu’il incombe de se fonder mur 108 opiniorre do 808 membrea ot 

d’agir conformément b celles-ci, ainsi que de s’karter ds l’influence 

traditionnelle des puissants, caract%ristique maloncoatrouso propre a l’ancien 

ordre injuste. Pour que lea Nationa Uniea puisoont jouer un tel rôle, il 

faudrait le8 renforcer dan8 plueieura domainea. Le problème do la 

revitalisation des Nations Uniea, dont dépsndont la validit% de 1’0rganiaation 

et aon nouveau rôle dans le cadre de l’ordre futur, doit être s6rieuaement 

examiné par toua les Membres. Une r%évaluation de la structure, des 

procédutea et méthodes de travail du Conseil de sécurité, de l’Assemblée 

généralo et du Secrétariat en tant que a%8 trois organes principaux, oont des 

éléments importants dana ce proceasua. Il ne faudrait pas oublier pour autant 

que le problème de la revitalisation est de nature fonctionnelle et que, cela 

étant, il ne devrait paa déboucher sur des controverses mettant en jeu des 

intérêts nationaux. 
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huxièmemeut , 10 reap&ct. urriveraol dein droite dœ L’llOllne, on tant 

qu’objectif! important du l’humanité, doit occuper uae y’.ace dirtincte dana 

1 ‘ordre mondial futur. La nobleaae et 1~ rublimiti da la personne humaine, ne 

permettent per le monopole d’un syatimo particulier de penrio ou la 

manipulation visnut des objectifs futura. Yuur aeeurer le respect universel 

des droita de l’homme, 1.1 fnut mettre eu place der mécanismes ot dee 

arrangemenrr qui blsryisaent et enrichisront ler bares phîlorophiquea et 

coueeptuellea des droite de l’homme par le biair d’un examen honnkte et 

approfondi des religlona, dea traditions et dea cultures de8 différentes 

sociétés. Cela implique egalemont la nécessité de mettre l’accent avec 

pondtratiou sur lea dro!.ta &conomiquoa, sociaux et culturela ainsi que 8ur lea 

droits civila ot politiquoa. En outre, l’emphase mise à bou escient sur 106 

aspects humanitaire8 dans ï’ordra futur rend impérative, antre autrea, 

l’adoption de meI)urea pratiqi-sa de nature à promouvoir et accélérer 

l’efficacité de l’assistance humanitaire dane les situations d’urgence duea a 

des cetastropkes naturelles et lors de criaes sociales ou politiques. 

L’iaauffisance de l’eaaistance inLernationele pour répondre aux besoins 3ea 

plus élémentaires Cr&is par l’arrivée maseive de réfugiés iraquiena dans la 

République ieJamique d’Iran à la suite de la crise du golfm Persiquta a 

clairement montré l’absence regrettable de mécanismes bien conçus pour fournir 

une réponse internationale prompte et adéquate. 

Troisièmement, s’il faut en croire l’histoire, la stabilit6 et la 

pr6servation non violente de tout système reposent sur le justice économique. 

C’est pourquoi, pour que le nouvel ordre mondial réuaaiaae, il est 

indispensable qu’il soit conçu de façon telle qu’il permette, entre autre8 

choses, aux pays en dkwloppoment - si les mécenifimes structurela et les 

garanties nécessaires leur sont fournis et si le milieu s’y prête - d’utiliaer 

leurs re5sources actuelles et potentielles, tant intellectuelles que 

mat&riolles, pour sortir de leur situation actuelle peu enviable et dénsapérée 

de sous-développement et de stagnation et dovenir dea sociétéa productrices et 

créatrices, qui respectent les valeurs et la dignité de l’homme. Dans son 

dernier rapport sur l’activita de l’organisation, la situation économique dans 

le monde en génbral et. en particulier, la détar.ioration constante des 

hconomies de la plupart des pays en développement, le Secrétaire général 
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illustro amplement la triste aituatiou économique qui existe dans la plua 

grande partie drr monde, aien que la responsabilitb de la aolution dea 

problèmes économiques au niveau national incombe au premier chef aux paya 

concernée, aucun effort national, auesi vigoureux aoit-il, ne peut être 

viablement souteuu s’il n’est envisagé dans le cadre d’une responaatril?té 

commune de la communauté internationale et, plua importaut encore, s’il n’est 

appuyé par dar arrangementa appropriés, un milieu favorable et une asaistence 

internationalo of ficace. 

Quatrbèmement, la pr&orvatiou de l’environnement en tant que patrimoine 

commuu de l’humanité, et aussi en tant qu’avoir pour les gont?rationa futurea, 

a heureurement fait l’objet d’une attention accrue de la communaute mondiale. 

Cette tendance positive mérite d’être accentuée dans le nouvel ordre. Puisque 

les conaéquoncoa négative8 de la pollutiou de l’environnement ne peuvent être 

contenues à l’intérieur dos frontières nationales, une approche appropriée 

exige donc une roeponsabilit6 commune, uno coopération ot une action 

coordonnée au niveau international. Une telle responsabilité commune exige 

l’adoption de mesures pratiques pour faciliter le transfert d’une technologie 

8ana danger pour l’environnement, ainsi que l’accroissement de l’assistance 

technique pour combattre la pollution écologique dans les pays en 

développement. 

Cinquièmement, k la suite de l’effrondement du monde bipolaire, le 

désarmement et, en particulier, l’élimination des armes de destruction massive 

méritent une priorité spéciale. car aujourd’hui, des concepts tels que la 

dissuasion nucléaire, les attaques préventives et les doctrines militaires 

offensives ne sont plus de mise tout comme, par voio de conséquence, les armes 

correspondantes. 

Les progrès réalisés dans les travaux menés par la Conférence du 

désarmement en vue de la conclusion d’une convention globale sur 

l’interdiction de la fabrication, de la mise au point, du stockage et de 

l’utilisation des armes chimiques sont incontestablement louables. Nous 

espérons sincèrement que cette convention sera bientôt conclue et éliminera 

une fois pour toutes la menace de ces armes de destruction massive, qui ont 

causé tant de dégâts pendant la dernière décennie. Cela, cependant, ne 

devrait en aucun CA~ entraîner une discrimination à l’égard des pays en 
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développemeut, ee particulier dans la mesure où le divsloppement do leurs 

industries chim3rtuee à des fina pacifiques eat cancerné. Dana l'ordre 

mondial futur, le contrôle régional des armements peut contribuer au 

renforcement du processus de désarmement ycinéral lorsqu’il ae situe dans le 

contexte d’un programme de contrôle global der armements. En outre, 

l’acceptation et le succès de tout programme de contrôle régional dea 

armemeute reposent mur la récurité dea paya de chaque région face eux menaces 

internes et e8terne0, ainsi que mur une approche non discriminatoire vis.&via 

des armen et des pays auxquels le programme s’appliquera. 

Sixièmement, à la ruite de la disparition du climat de conflit dana 

l’ancien monde bipolaire, dea condition8 favorables se sont fait jour en 

faveur de la solution des différends régionaux, dua en grande partie à la 

rivalité entre les superpuissances. Le règlement d’un certain nombre de ces 

crises au cours des deux dernièrea années signale une tendance encourageante 

et, à cet égard, les efforts précieux du Secrétaire général dea Nations Unies 

sont en effet louables. Les Nations Uniea, grâce au rôle primordial de guide 

qui leur reviendra dans l’ordre mondial futur, devraient s’efforcer de 

résoudre 10s crises régionales restante8 par le biais d’une nouvelle approche 

axee sur la promotion des valeurs commun~81 et des intérêts communs aux pays de 

chaque région, ainsi que sur la coopération régionale. Cette approche, qui 

favorisera l’établissement de plans de sécurité et de coopération dans 

différentes régions, contribuera également à l’inotauration de Xe confiance, 

ce qui supprimera ainsi certaines des causes de conflagrations régionales 

futures. 

Dans ce contexte, je voudrais examiner brièvement les trois crises 

régionales majeures qui ont retenu l'attention internationale au cours des 

dernières décennies. 

L’agression iraquienne contre le Koweït et ses conséquences, qui, l'année 

dernière, ont préoccupé la communauté internationale et, en particulier, les 

Nations Unies, ont mis en évidence la nécessité de résoudre les problèmes 

fondamentaux à long terme de la région stratégique du golfe Persique. 

I*‘expérience amère de la guerre du Golfe, qui a fait apparaître les sources de 

stabilité et de tension dans notre région, a montré que la sécurité dans la 

région du golfe Persique n'est réalisable que grâce au renforcement des 
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rolatîonr l t do la coopkation entre les paya de la région. A notre avie, lea 

arrangementa de sécurité et de coopération dans le golfe Persique devraient 

repowr mur deux principe8 fondamentaux. 

Promiirwnant, le rucch de tout arrangement en mati&re de aécurit6 l t de 

cot&ratioa ripionsles dipand eaaentiellement des valeurs et dom intiritr 

cvmnunr dor pays de la réqion concernis. Des liens profouds fondés sur la 

religion, la culture, l’hirtoiro et 10 commerce, binai que de8 iatérêtr 

économiques, politique8 ot internationaux COIMW~~ aux pays du golfe Persique, 

peuvent faciliter naturellement la réalisation de cet objectif. 

Le second principe fondamental eet que tout régime de sécurité dans la 

région doit Qtre basé sur la coopération et l’instauration de la confiance 

plutôt que sur la compétition et la formation de blocs, car, dans un cadre 

compétitif, les relations entre Etat8 ont tendame à ~JO fonder mur la 

méfinnce, la courue aux armements et les tensions. qui, comme l’histoire 

récente l’a prouvé, ne peuvent, de par leur nature, instaurer la stabilité à 

long terme dans la région. 

. 
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C’est pourquoi, conscients de ce que la confiance mutuelle favoriatr lu 

coopération et. que cette dernière ir aon tour accroît la confiance et, en fnlt, 

la sécurité, les arrangements pratiques suivants devraient contr.ibuer a 

1’6laboration d’un plan de coop&ration et de sécurité régionales dan8 In 

réqion du golfe Peraique. En tant que premiére mesure néceeanire prc~~?rn A 

assurer la confiance, loa Etats du golfe Persique participant à cea 

arrangementa devront observer lea principe8 suivant8 dans leura relations 

bilatérales et régionales I 1s respect réciproque do la souveraineté et do 

I’int&yrit& territoriale) l’inviolabilité de leurs frontiéres internatianalo:ïr 

le non-recours à la force dans 10 rbgiement de leurs différends) la 

non-ingérence dans les affaires intérieurea les uns des autres ainsi que le 

dialogue et la compréhension mutuelle. 

Douxfémonont , la coopération dea pays de la région sur les plans social, 

humanitaire, culturel, économique, industriel, scientifique et technique ainsi 

que dans les domaine8 politique et interuntioaal et pour ce qui est de la 

coordination en matière de préservation de I’euvironnemeat et dans le secteur 

de 1 ‘énergie, encouragera inconstestablement la confiance mutuelle, 

essentielle au succés et 8 la durabilite de tout riigime de sécurité. 

Troisièmement, tout mécanisme régional devrait être mis au point par les 

pays de la région sans aucune présence étrangère. Le développement économique 

de 1,j Republique islamique d’Iran et des Etats du littoral sud du golfe 

Persique dépend de la stabilité de cette voie d’eau stratégique. Ces pays 

considorent en outre quo 1~ libre circulation du pétrole et la stabilité des 

marchés pétroliers sont d’une importance vitale pour leurs intérêts 

not ionaux. Il ne faut cependant pas oublier que la stabilité, la tranquillitb 

et une atmosphère de confiance mutuelle ne pourront être instaurées dans la 

région que lorsque celle-ci sera débarrassée de la présence et de l’ingérence 

de forces étrangères. A cet égard, nous réitérons notre objection à la 

présence de forces étrangères dans la région. 

De sérieux efforts ont déj8 6té entrepris en faveur de la mise en place 

d’un plan do sécurité et de coopération régionales dans le cadre dont je viens 

de parler, et la République islamique d’Iran a fait de son mieux pour assurer 

le succès de ce processus. Avec l’aide de nos partenaires régionaux du qolfe 

Persiqtie, nous avons accompli des progrès importants vers la réalisation de 
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cet objectif colmIun. Nous 8ormnos sûr8 quo les paye de la région sont 

parfaitement capables d’auaurer la récurîtii de cotte voie navignlple vitale par 

une coopération réciproque. tes offorts entrepris récemment par le Secrétaire 

gbéral en vue de l’application do@ psragraplrer 6, 7 l t 8 de 1s résolution 

598 (1987) du Conseil de sécurité constituout un pae nkeasairo, constructif 

et louable dans la bonno direction. qui ne manquera pas de lrwiliter 

l’itabliswnnent d’un ryrtime de coopération et de eécurité régIonalea viable. 

Uns autre crifse, qui figure depuir 13 ano à l’ordre du jour de la 

communauté internationale, emt la quertioo de l’Afghanistan, qui affecte 

directement la sécurité nationale de la République islamique d’Iran et du 

Yakistoa, deux paya voisio~~ qui, outre les liens religieux, culturels et 

historique8 qui 105 unissc~et. ont assumé la port le plua lourde du fardeau en 

accueillant plun de 5 millions de réfugioe afghans. La République islamique 

d’Iran, conS!ormémont à aa politique de principe à l’égard du problbms afghan, 

n’a cessé d’accorder son appui a la création d’un gouvernement Islamique, 

indépendant et non aligné en Afghanistan, qui entretienne dea relations 

amicaiee nvoc 808 voisins. La mise en place d’un tel gouvernement dépend de 

l’unité de toue les élomente de la population musulmane afghane et ne peut 

ètre assurée qu’au moyen d'6leCtiODB libres. Les efforts conjoints entrepris 

récenunent par la République islamique d’Iran, le Pakistan et len moudjahidin 

afghans se trouvant dans les deux pays pour essayer de trouver une solution au 

problème afghan et qui ont abouti aux deux réunions conjointes qui se sont 

tenues ces deux derniers mois à Islamabad et à Téhéran représentent un pas 

important dans la bonne direction. Les Nctions Unies, et le Secrétaire 

général en particulier, s’inspirant d’autres expériences récentes du même 

genre, peuvent jouer un rôle important dans la formulation et la réalisation 

d’une solution juste et globale conforme aux voeux du peuple afghan, exprimés 

lors d’élections libres. La République islamique d’Iran, qui s’est félicitée 

de la déclaration en cinq points du Secrétaire général en date du 21 mai 1991 

comme étant une étape constructive ac;aortie d’éléments positifs, est d’avis 

que la déclaration devrait être dal.:ntag> élaborée et clarifiée. 

La crise régionale la plu: longue de l’histoire des Nations Unies esl 

aussi celle qui, pour les musuimans. leur tient le plus à co0ur. La question 

palestinienne persiste, telle une maladie chroniqua du fait de la nature même 
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du système international. Alors guer au niveau international, ou espère de 

plus en plus pouvoir régler les conflits régionaux d’une manière qui répoude 

aux voeux l t ~UT aspirations dos pruplss, il n’existe malheureusement aucu.xe 

lueur d’erpoir de riglomont honorable et juste du problème palestinien et do 

rétablissement dos droits de ce peuple déraciné. ce que l’on appelle 

aujourd’hui le plan de pais pour le Moyen-Orient, loin de rechercher une juste 

solution au problime, tmnd à renforcer la position israelienne et à provoquer 

le désordre et la dissension dans les rangs de l’autre partie et de la 

diaorganiser complètementt en l’occurrence, il n’est tenu aucun compte du 

peuple palestinien, de eee immenses souffrances et de ses droits usurpée. 

Comment unm conférence internationale - même si elle avait lieu comme prévu - 

pourrait-elle rétablir le droit à l’autodétermination du peuple palestinien 

dans ces circonstances, alors qu’Israël s’accroche de plus en plus é ses 

positions, que la population palestinienne des régions occupées est victime de 

répression et de repr6eailles sans cesse accruet!!, que l’émigration juive et la 

politique de création de colonies de peuplement 88 poursuivent avec autant de 

vigueur dans 16s r&ions occupées et que les sionistes continuent d’occuper 

les terres islamiques et de connnettre de nouveaux actes d’agression, en 

particulier cuntre le Liban? Par conséquent, face à ces durea r6alitéa, le 

peuple palestinien est bien avisé de placer toue ses espoirs dans sa glorieuse 

Intifada. 

La façon dont le système international ectuel aborde la question de 

Palestine - système de “deux poids deux mesures” - et la persistance d’Israël 

à poursuivre ses politiques d’occupation et de répression impitoyable contre 

les Palestiniens ne laissent aucun doute quant k la façon dont il convient de 

rechercher un règlement du problème palestinien dans le cadre de l’ordre 

mondial futur, règlement qui ne pourra être obtenu que par le renforcement de 

l’héroïque Intifada, une action unifiée de la part de la communauté 

internationale visant à mettre fin à l’occupation du territoirs palestinien et 

la création d’un Etat palestinien indépendant dans toute la terre de Palestine. 

Le m0uvemer.t actuel vers l’Établissement d’un nouvel ordre des relations 

internationales fait suite à l’effondrement d’un ordre injuste dont les 

principales caractéristiques étaient la concurreace entre les deux 

superpuissances pour la domination des autres pays. L’khec total do 
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l’o~pirionco fond60 mut 18 rivaliti at lm donicmtion rond d*wWnt ylum 

nicrrr&ira et impériour# leur l rralurioa dm l’ordre futur. 5’ il l rrîvait quo 

la nicorrit6 d’un aouvol ordre l oit maaipul~m pour conrolidw lm paîtion 

d’uno roulm puirranco on tant que pâle dominant, il art b prévoir qua oola 

n’aurait psr pour l ffot U’in~taurOr une 8tMBphbO do ~0nfianC@, l anB parler 

dm cooptration iaternotionale efficace. 

Noua, Mombrom dor Nationr Unioa, nous trouvonr uno foir do plue à la 

croirio dos charnina. Ler chois que ~OUI) ferons sujourd’hui ao r&bwont 

cruciaux lorrqu’il o’aqira de façonnmr l’ordre mondial futur. Ls quortion qui 

aa po!~o, ri l’on veut relever 108 nombreux d6fir du mondo nouveau oat de 

savoir quelle voie choirir c ce110 de la domination et do le discrimination 

dont on prut dire d’avance qu’alla l at vouéo a l’&hec!, ou col10 do la 

justice, de la paix l t de la coopération7 
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& EVM (Australie) (interprétatiou de l’anglais) c Je voue 

filicite, Monsieur le Priaident, de votre ilection à la présidence de la 

quarante-sixiàme seeeion de l’Assemblée générale. Je suis certain que votro 

lonque expérience des Nations Unies et l’autorité qui en découle en tant que 

Priaident noua reront profitable8 à tous. L’Australie entretient des liens 

étroite d'amitié avec l’Arabie saoudite l t ert honorée ds voue apporter ea 

contribution en tant que l'un des vice-présidents de cette sereion. 

L'Australie ae félicite également de l'admiaaioa au sein de cette 

instance de nos voisina insulairea du Pacifique, des Etats fédérés de 

Micronésie et de la République des Iles Marahall. De même, en tant que pays 

de la région Asie-Pacifique, noua noua félicitons de l’admission tant attendue 

de la Rdpublique de Corée et de la République populairo démocratique de Corée. 

Ayant été parmi les premiers pays a établir des reJ* ,iona diplomatiques avec 

la Lituanie, la Lettonie et l'Estonie, l'Australie accueille aujourd'hui 

chaleureusement ces pays en tant que Membres des Nations Unies. 

Vous présides l'Assembléo générale au moment où les Nations Unies aont 

enfin homogènes et ont l’élan nécessaire pour atteindre les objectifs que 

s’étaient fixée leurs fondateurs. Les Nations Unies sont quelquefois apparuos 

comme une entité autonome, bonne ou mauvaise, progressiste ou rétrograde, 

vibrante ou moribonde, selon l'optique dans laquelle on 88 place. En réalité, 

elles ne font que refléter les souhaits de leurs Membres et les relationa 

qu'ils entretiennent. Leurs auccias dépendent de l’aptitude de leura Membres 

au compromis plutôt qu'à l'affrontement, à la générosité plutôt qu'à la 

cupidité, à l'humanitarisme plutôt qu'à l'hostilite, et a un certain idéalisme. 

Depuis 1969, le système des Nations Unies a connu un changement de climat 

spectaculaire qui s'est essentiellement refleté, mais pas exclusivement, dans 

les questions de sécurité après le fin de la guerre froide. Tant la 

quarante-quatrième session que la quarante-cinquième session de 1'Aseemblée 

générale ont généralement été considérées conune étant parmi les plus 

harmonieuses et les plus coopératives, si l'on en juge per les progrès 

notables qui ont été enregistrés dans des domaines tels que l'environnement, 

lea droits de l'homme, et même la réforme et la rationalisation du syatèma 

administratif des Nations Unies. La pratique ancienne consistant à voter par 
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bloc, à laguollo noue u’étionr guet trop habituén, a été utilisée de faFon 

moine cohérivm et le COUFJOD~UL) a été davautage recherché. 

Si cotte évolution du climat tient en partie aux incidences do la guerre 

froide, 0110 rwnble toutefois le davoir plus à une prise de conacleuce 

nairsanto du fait que de nombrour problèmes ne peuvent être réeolua que grâce 

à une coopération multilatérale, et dsns rrrtainr cas, à 1’6chelle mondiale. 

Aux sujets traditionnels et coxwuu~ dans ce domaine comme ceux concernant les 

réfugiée, la famiae, la dette et la limitation des armea nucléairea viennent 

s’ajouter aujourd’hui des questions telles que les problèmes de 

l’environnement, le SIDA et les stupéfiants. Dans un moude de plus en plun 

complexe, les Nations Unies sont elles aussi devenues un lieu de plus en plus 

complexe, 

Ainsi seront 10s questions que la prosente session devra, sous votre 

direction, aborder. Telles sont aussi les questions auxquelles sera confronte 

le nouveau secrétaire géneral dont la nomination sera l’une des décisions les 

plus importantes qui devrPtiE; être prises au cour8 de cette session. Cela ne 

signifie pas que le Secrétaire général est plus important que l’Organisation, 

mais c’est la reconnaissance de la tâche cruciale dont devra s’acquitter le 

nouveau secrétaire général à mesure que les Nations Unies approchent de leur 

cinquantième anniversaire. 

Beaucoup a déjà été dit sur les qualités que devra avoir le nouveau 

secrétaire général pour s’attaquer aux tâches que les Nations Unies peuvent et 

doivent désormais remplir. Parmi les qualités requises, celui-ci devra être 

avant tout intègre, jouir d ‘une indépendance d’esprit et vouloir servir les 

Nations Unies dans l’intérêt de l’Organisation tout entière. Le 

Secrétaire général doit être un négociateur habile et patient, sachant par 

intuition à quel moment intervenir et ayant la patience et l’endurance pour 

mener des négociations vers une issue fructueuse. Lui ou elle doit fournir le 

leaderehip intellectuel pour l’élaboration de solutions novatrices à la 

multitude de problèmes nouveaux et anciens qui exigent d’être réglés par le 

biais des Nations Unies. Bien sûr, le Secrétaire général ne peut accomplir 

seul cette tâche. C’est pourquoi, de même que dans d’autres responsabilités. 

lui ou elle doit avoir une capacité de gestion pour exploiter pleinement 

toutes les ressources et la compétence de ceux qui travaillent au 
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Eecrétariat. Enfiu, à une cipoque de communication do moane ut: nvttc 

1 ‘exter~aion de la dhocratio, elle ou lui doit être à m(ime do cotrununiyu:~t~ les 

principes et les objocthfs do l’Organisation à un public ylua latcj« qui lui 

offrira le soutien nécosaaire. 

L’ordre du jour qui attend 10 Socr&airo gbnGra1 Peut se r&sutwr ~MI ces 

quatre rubriques prlncfpaloe 1 questiona polftiquon ot. do ahurithl yuest.lunri 

liées au d&eloppoment# quoatiuna humanitaires ot roformo doe Notiunn 

C’est un ensemble impressionnant qui m’inspire quolquos r6fleXlons ma 1 

pas do solutions. Au préalable, je voudrais exprimer l’admiration de 

l’Australie devant la détermination et la sagesse dont a fait prouva 1 

Secrétaire g&&rol Javier Peres do Cuéllar au cours do 10 dkunnio tic 0 

Il a rendu un servfco eatimoble au monde en s’engageant porsonnol’lumont ir 

1 ‘égard de plusieurs questions internationales dont Chypre, 1’ Afc~l~ru~iotarr, le 

Moyen-Oriont et l’Xraq-Iran, et par sa gestion g6nerelo dos Nations Unies on 

période do crise, notamment lors do la rbcento guerre du Golfe. Grâce à lui, 

les Nations Unies sont passéos do l’affrontomont à la coop&ration antre 

grandes puissances. En outre, au cours do la dernioro décennie. la situation 

financioro des Nations Unies s’est améliorée et l’on a constate une volonté 

accrue d’opérer une nécessaire réforme acbniniotretive. Il. peut espérer 

achever ses doux mandata avec 10 sentiment d’avoir accompli une tôche 

considérable. 

Je suis certain quo lorsqu’il sors temps d’écrire l’histoire des 

50 premières années des Nations Unies, la précieuse contribution ds M. Pérex 

de Cuéllar au règlement de conflits régionaux sera mis el\ exergue. Le 

Cambodge et la Namibie ne sont quo doux exemples où l’Australie a joué un rôle 

particulier. Le nouveau secStaire général devra maintenir cet élan et 

développer la coopération qui s’est instaurée entre les grandes puissances. 

Les représentants dos Nations Unies ont joué un rôle ominent au Cambodge, 

et l’Australie considère avec beaucoup de satisfaction les résultats des 

reunions du Conseil national suprême cambodgien et des ciwl membres permanents 

du Conseil de sécurité en Thaïlande, au mois d’août, et ici, à New York, ces 

derniers jours. Les cinq membres permanents, les pays rogionaux, y  compris 

les copresidents de la Conférence de Paris, l’Indonésie, sous la direction 

très compétente de son Ministre des affaires étrangères, M. AIi Alntas, 
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1’Auatralie et les parties cnmbodgiennoa ellna m&on ne aouL efforcéa de 

parvenir au règlement pacifique du différend cnmhodgion. Tout indlyus 

aujourd’hui qu’il n’y a plus d’obstacle ic In signature d’un ricglement global 

10 moia prochaiu à lJarla. Malo Il eut. avident yu’une fois que cet accord II~I~\ 

été réalisé, la peix devra Gtra conaolid6e, et, ce no sera pas tiiche pIIsU0. 

Lea Nations Unies devront prendre l’une dos dticiaions les plus ùulic~te~ 

et 10s plus coûteuses au moment où la Lonfleil du a&cutit& et 1’ AaoerrrbIéo 

ghérnle dhbattronl de la er6atioo d’uno nutoritfr Lrnnsitoiro dos 

Natio~n Unies au CaGodge. tour minslon sern trha loutde, mai8 rtllrr prrrmot tlcr 

voir 10 long chemin que, en tant que Momhres des Nntione Unies, nous avons 

parcouru ceu deux dernières annéen en vue de la r&inliant.ion prochaine de cstta 

entreprise. Je récrffirme ici la determination do 1’Austrelie d’apporter uno 

contribution substantielle & cette autorlt6 oh do continuer & jouor son rôle 

en facilitant l’instauration d’une paix duroblo au Cambodge. 

Au Moyen-Orient, il exinto aujourd’hui do plus grandos chances que ces 

dernioros années que les questions arabe-isra&liennea snrogfstront des progrès 

significatifs à meaure que l’on s’achemine vers la conférence prévue en 

octobre prochain. Le rôle que joueront les Nations Unies dans la recherche 

permanente d’une solution de la question de Palestine et du difforend 

arabe-iBra6lien sera, bien entendu, une question auxquslles les parties 

elles-mêmes devront répondre. Il est cependant clair que les Nations Unies et 

le nouveau secrétaire général en particulier ont les moyens de jouer un rôle 

constructif et précieux. 

Nous espérons également qua les efforts que ne cesse de déployer le 

Secrétaire général pour parvenir à un règlement de la question de Chypre 

porteront leurs fruits, d’autant plus que le Secrétaire général s’est 

personnellement investi dans cette tâche, et nous prions instamment les 

parties de procéder 8 la conf6rwnce envisagée. 

En dépit de ces zones de tension, et aln que certaine3 des questions 

depuis longtemps à l’ordre du jour ont avancé, la communauté internationale 

est confrontée à de nouveaux problèmes. Les violences dont Sri Lanka et. la 

Yougoslavie sont le Lhéâtre sont un brusque rappel des difficultés immenses 

qui peuvent résulter de tensions sociales et ethniques. Nous sommes tous très 

conscients do la façon dont une mont& de nationalisme à l’intérieur des 
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I’rtmtièrss de rrembroux pays à travers Ir moade a rut;rainf de nouvallsr 

t~ti:wioua ot dus dilemner daur la condulto d@a relationr iutornationalor. 

La rituation an Youyorlavie coustitus la pr&.ecuyatiou la ylua imncidiatu 

de la comunaut~ int*ruationale. L’Australie, notamment parce que yluu de 

250 000 de I)&II hnbitantm ont der liens étroita, familiaux et culturuls avec lu 

Yauyoslavio, 6 exprimh ma grava pr6occuyetion face à la dégrndat:iun de l’ordru 

constitutiounel, laa parter on vies hwnainsa et la menace imminente d’une 

yuerre gén6rale dans ce paya. 

Le conflit on Yougoslavie a atteint le atade où 1s commuuauté 

internationale doit renforcer lea effurts de la Communauto européeans pour 

rtgler la criae, L’Australie a donc denand& au Conseil do dcurité de se 

saisir de la question et d’user de son Influence pour mettre fin aux combata. 

Des quantions importantes doivont ëtro réqluea qui concarnont l’avenir dos 

républiques youyoalavea, et en particulier l’attitude des minorité8 8 

1' intérieur de COI) républiques. Ce sont des questions qui doivent être 

abordées avec adrieur et rogl$es par la voie de la négociation une fois que 

les combats auront cessé, mais le recours S la force pour les régler ne 

saurait être juatifib. Il ne fait malheureusement aucun doute que les 

conflits à l’in&cfeur de la Yougoslavie ont créé une situalion qui risque do 

compromettre le maintien de la paix ot de la sécurité dane la rcigion et sur 

laquelle lea Membres des Nations Unies devront se penChar. 

Le rôle nouveau et constructif des Nationa Unies s’accompagne de 

certainea responsabilités et de la néceasito de reconnaître que les 

changements dans l'environnement international exigent des changements dans la 

façon dont l'bsoemblée aborde les questions régionalea. Depuis trop longtemps 

les débats et les résolutions concernant plusieurs questions régionales ont 

été marqués ici par une rhétorique dépassée. Qu'il me soit permis de lancer 

un appel à l’Assemblée afin qu’elle envisage de modifier un langage qui ne 

reflète plus la réalité dea années 90. 



mny/ 15 

YtVraoIulo ne anureit ijtre &>AL trop eut de ao9 devant leu BiPPicult~s qui 

roatAnt à aurmonter daaa la rty~umont don c:onflita r~yiorraux. Noua partngeorlrr 

ceperidatit UNI vQritablA sentimont grinOrc\l d’opt.iminmo nu sujut du futur rülo 

tlua Notion~ Unies en mnt,i&ru Ao yolx ut Ao rrchrr itr). A mît. &3nrd, l’nckivit.6 

des NnLio~~s IJnios porte Rur quatre dtmuinuo pt&ls : um uctPon conrcftivo on 

faveur de la paix; 10 maint.ion de la pnix) l’~t.ot~lissctltlunt do la paix ou In 

diplomatie pr&ont,ive; ainsi yue la limitation dea amoa et 10 d&anrmement. 

Le guerro du Golfe citoit un tue claasiyuo d’action coercitive on faveur 

de la paix grke iy dos mosuros de s6curitt collective. Los fondateur8 doe 

Nations Unies ont reconnu yu’elloa devraiont pouvoir utiliser la force on tont 

quo dornior recours pour rrjsieter à l’agrosaion. Copendant, la volontl 

d’entreprendre une action coorcitivo ne reprtjaento pas on sof un syatèmo do 

sécurit0 collective. L’amploi m6me do la force dans co cas aura un offot do 

diesunsion pour l'avenir, mais la creation d’un voritable syotbme de shcuritb 

collective exige également la roalisation de progrès sur le désarmomont 

multilatéral, la crbation de mesures propres a knst.aurer la ConfiAIK!Q dans 

diverses rtigiona du monde et l’engagement d’éliminer d’une manière cohorente 

et équitable les causes profondes de conflit. 

De fait, des situations telles que colles qui existent en Namibie et au 

Cambodge où sont impliquées des forces de maintien do le paix sont, plus yuo 

la situation qui rogne dans le Golfe, susceptibles de montrer la voie à suivre 

en ce qui concerne la futurs action des Nations Unies, c’est-à-dire uno forme 

d’activité un matiers d’établissement de la paix qui se situe à mi-chemin 

entre les missions de bons offices et l’action cc;ercitive. Le règlement final 

d’un diffërend sera nchevc? IJrâco & In néqociat.ion et, socvent, comprendra un 

Clément. de maintien de la paix. Rien qw les opératig>ns de maintien de la 

paix n’aient pas été à l’origine envisagées dans la Chart.0, elles conviennent 
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précisément au yeuro de aituatioum qui ao produiront 10 plus souvaut daua la 

période d’ayrèa-yuerro froide. 

Lo Eircrétariat a accompli un travail remarquable dans ce domaitre au cours 

dor arrnéer et 10 tiena à rendre hommaye aux gc,rronnes qui y ont contribuci. A 

l’heure actuelle, plua de 11 000 militaires et 3 000 civile de 54 pays servent: 

dane neuf! opérations de maintien de la pair des Natioaa Uniea au Moyen-Orieut, 

daur le roue-continent, $ Chypre, en Angola et on hiriqum contr810. En 

outre, 2 700 perronw#s uorrt en BlaponibilAté, prhes g h-o envoyiee au Gakara 

occidental. Cinq nouvellea ophrations de maintima do la paix ou connexea ont 

ét6 approuvéea au cours dec neuf premiera mola de 1901, manu compter 

l’autorit yrovlaoiro des Nations Uniea pour le Cambodge (APRONUC) qui doit 

iitre établie, ce qui î~nyose un énorme fardeau aux services du Secrétarist qui 

sont reaponaablee de la création et de l’administration de CWJ opérationa. Il 

va menm dire qu’il faut accroïtro et améliorer les reueourcum, et nous nous 

félicitons de la nomination par le Secrétaire ghéral d’une équipe de 

consultant8 charyée de Eaire rapport sur la façon dont l’organisation dos 

activités de maintien de la paix peut être amélior6e compte tonu de 

l’élargissement de COI responaabilit6a. 

Dans le nouveau climat de coopération internationalo, il serait logiquo 

d’envisager un rôle accru pour len Nations Unies en matière d’établissement de 

la paix ou de diplomatie préventive. La nouvelle situation internationale 

souligne à la fois le besoin et la possibilité pour l’Organisation des 

Nations Unies d’élargir 80s activités dans ce domaine, lesquelles, jusqu’à 

maintenant, ont été fructueuses quoique limitéea. A l’heure actuelle, plus 

souvent qu’auparavant, l’Organisation dea Nationa Unies doit pouvoir 

identifier les conflits potentiels, analyser leurs causes et amener les 

parties à envisager les possibilit6s de reglement de leurs diff.érends alors 

que les conflits se situent encore au stade litigieux. Pour ce faire, il 

faudra que le Secrétariat puisse trouver 113 nouvelles approches et des 

ressources supplémentaires pour la collecte d’informations et le règlement de 

conflits. Ce qui est requis en premier lieu, c’est un corps d’employés 

compétents et expérimentes qui pourront non seulemont analyser l’information, 

mais également élaborer des choix d’action qui puissent être présentés au 

Secrétaire général ou au Conseil de sécurité. 



msg/ 15 A/46/PV, 5 
- 68 - 

Pour crcior 108 conditions yropices à uz~e paix moudiale, 1’0rqaniaetion 

dor Nation8 Unies doit également iutsnaifier I)C)I travaux en matière de 

désarmement l t de limitation de8 twmom. Le Traité eur la non-prolifération 

der armao zrucléairea (TNP) et Le nyatéme de garantiea de 1’Ayence 

internationale de l’éuergie atomique aoat 108 pierre8 angulairea de In 

limitation des armementa. Les r4tw6lationa au sujet du vaste programme 

nucléaire clandestin de l’Iraq en violation du Traité 8ur la non-prolifération 

der arme8 nucléairea et dea obligation8 qui en dboulent relativement aux 

garanties, premier et aeul ca8 de ce genre dans l’hirtoire du Traité, ont ml8 

en relief la néceaaiti d’un ayatbme de yaranties encore plus efficace et plus 

inquisiteur qui réponde aux défia dea ann&m 90 et au-delà. Noua noue sommas 

félicitéa chaleureueoment des récentes decieions prises par la Chiae, la 

France, l’Afrique du Sud, la Zambie et la Tanzanie d’adhuter au Traité sur la 

non-prolif&ratioo des armes nucléaire5 et nous espérons que COS décleions 

contribueront à inciter les quolquee pays qui ne sont pas encore partie5 au 

Traité i réemminor les bbéficos qu’ils pourraient tirer de leur adhésion.* 

Nous ~OUI félicitone également de l’intention dhlarée de la République 

démocratique populaire de Corée de signer un accord de garantie8 avec l’Agence 

internationale de l’énergie atomique, conformément aux obligations qu’elle a 

acceptées en adhérant au Traité. Noue espérons que cet accord sera mis en 

vigueur intégralement, promptement et Inconditionnellement, car nous restons 

préoccupés devant le fait que la République démocratique populaire de Corée 

continuo d’exploiter une installation nucléaire non soumise aux garantie5 et 

des informations reçues oelon lesquelles elle est en train de construire une 

autre installation nucléaire, ce qui peut vouloir dire qu’elle cherche à 

atteindre une cspacité en matière d’arme5 nucléaires. Cette démarche de la 

République démocratique populaire de Corée déstabilise la péninsule coréenne 

et la région de l’Asie du Nord, en général. 

Un registre universel et non discriminatoire des transferts d’armes 

classiques sous les auspices des Nations Unies doit être créé dès que possible 

en tant que mesure internationale importante de confiance. L’Australie a 

participé aux travaux du groupe d’expert5 des Nations Unies sur les transferts 

* M. Rogers (Belize), Vice-président, assume la présidence. 
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d’nrmeb clanriquea. Avec la conclusion dea rscommaadatioar du Groupe et 

l’appui du Groupe dsa Sept et dee cinq membre8 permanents pour la création 

d’un registre der tranoferts d’armel), on s’attend maintenant b ce que le 

communauté iatmrnationelo agisse. 

La guerre du Golfe a aouligué l’importance cruciale de la réussite des 

n5gociations nur la Convention relative aux nrmeb chimiquea. Elles ont 

maintenant atteint un rtsde critique. Il est clair cependant que les efforts 

doivent être intensifiée. Il faut respecter la dato limite de 1992 fixée par 

la Conféreuce du désarmement pour conclure le Traité. conune je l’ai propos4 à 

mes coll&gues de la Conférence du désermoment, il faudra convoquer avant 

longtemps une réunion de la Conférence eu niveau miuistériel pour encourager 

de manière appropriée les négociations et pour fournir un cadre politique à la 

solution dea problèmes en suspens. 

La troisième Conférence des parties chargoe de l'oxamen de la Convention 

sur les armes biologiques, tenue à Genève le mois dernier, a montré que 

d’autres efforts sont nécessaires pour renforcer cet important syetoma et, 

Burtout, rendre universelle la Convention. 

Dans le nouvel onvirannement international, les questions de croissance 

et de développement économiques internationaux doivent occuper une place 

prioritaire à l’ordre du jour du nouveau Secrétaire général. Des progrbs 

économiques importants ont été accomplis dans certaines régions, par exemple 

dans des régions d’Asie et d’Amérique latine, msis il faut encore répondre à 

de gravee besoins humains, particulièrement dans des régions d’Afrique ou, 

malheureusement, lea conditions économiques et sociales continuent de se 

dégrader. 

Dans les instances économiques du système des Nations Unies, il est 

reconnu de plus en plus que chaque pays doit être reapousable de la promotion 

de politiques qui encouragent la participation de tous les secteurs de la 

population JU processus de développement économique et social. En outre, il 

est reconnu de plua en plus qu'il existe une relation entre les libertés de 

l'honune et. un développement économique durable. Pour que les politiques 

nationales rationnelles soient pleinement fructueuses, il faut cependant que 

1~s principaux pays industrialisés jouent leur rôle. Ils doivent maintenir 

leurs efforts visant à encourager une plus grande stabilité dans le milieu 
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6convmique internatlousl l t agir pour Olimiuer le8 eutravoa internationales au 

développement économique. 

La dimhution do la menace à la oécurit.8 a permis de cvnoacret plus de 

reoeources au développement, tant dans le monde en développement qu’on Europe 

centrale et orientale et en Union soviétique, mda il importe de faite en 

sorte que l’assistance fournie à 1 ‘Europe orientale s’ajoute aux niveaux 

Q’auaî~Lanco fournie aux pays on développemeut et ne roprcisente pas un 

détournement C¶U courant dea ressources qui Mur sont accord&s. L’6limination 

ue la pauvreté dans le monde en développement reste le principal défi 

humanitaire. 

Toutefois, ce qui cet peut-iitre plus ctuciai pour l’avenir bcozrom~que de8 

pays d6veloppor et en développement, c’est la nécessité de renforcer et de 

libéraliser le rystème commercial multilattiral, tant en ce qui concerne 

l’aboutissement des négociations de l’Uruguay Round qu’en ce qui concerne oes 

incidences. L’importance de cette lib6ralisation a 6th reconnue dans la 

stratégie de développement international des Notions Unies pour les 

années 90. Une libéralisation commerciale accrue non soulowent stimulerait la 

croissance &?onomique mondiale mais créerait la stabilitt$ et la confiance dont 

ont besoin 1 rd économie8 de marché naiesantes de l’Europe centrale et 

orientale el de l’Union sovicitique et encouragerait sensiblement ïes efforts 

de développement en knerique latine, en Asie et en Afrique. 

Les questions de paix et de sécurité et du développement ont, bien 

entendu, été essentielles 8ust délibérations et aux activités des Nations Unies 

pendant nombre d’années. Ce sont des questions qui ont illustré le rôle et 

les fonction8 des secrétaires généraux précédents et seront, j’en suis sûr, 

des questions que la nouveau Secrétaire genéral connaîtra bien. Ce qui est 

nouveau pour nous tous, c’est l’apparition au cours de COS dernières années de 

toute une Série de queetions q*Ji avaient été précédemment négligées et pour 

lesquelies des solutions internationales sont activement recherchées; 

questions, en outre, qui pour la plupart suscitent des sentiments très vifs et 

ne se prêtent pas facilement à des négocietionr et à un règlement techniques 

directs et qui, par consequent, méritent d’être traitées de façon experte. 
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Sana aucun doute, l’addition récente la plus importante au nouvel or~lre 

du jour a 6th la question de 1 ‘envlroansment. Bien qu’au cours des snnha 70 

la protection de l’environnement aoit devenue une partie importante des 

programmes politiques nationaux de yluaieura pays, la plupnrt des 

youverrwments na considéraient cependant pas qu’elle revêtait une dimension 

internationale urgente. Les en&5 80 ont vu un changement significatif tout 

dans les perceptions que dan8 la r6alit6, et la Conférence dos Nations Unies 

sur l’environnement et le développement, qui doit se tenir au hréail l’ann6u 

prochaine, mettra en relief lea nouveaux problèmea importante que pose la 

protection de l’environnement face à l’impact des changement3 climatiques ot 

aux monacea accrues è la bfosphbre. Il faut s’efforcer de parvenir à un 

dtkeloppement écologiquement durable. bans ce procossus, il faut tenir dûmont 

ccmpte des impératifs de croissance économique et envisager dos m6conismes 

nppropriés de transfert de tochniquoa pour permettre aux pays on développement 

do relever le3 défia que pose la protection de l'environnement. 

L’interdépendance entre la protection do l’environnement mondial et le 

développement économique mondial sera une question cruciale d’ici la fin du 

siècle. 

Bien entendu, les droits de l’homme ne sont pas une question nouvelle. 

L’innovation réside dans la manière dont la rhétorique du pas86 cet désormais 

traduite en action, non seulement à 1'OWJ mai3 également dans de3 organismes 

tels que la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe. Les 

changements spectaculaires qui 38 sont produit3 811 Union soviétique et en 

Europe oriental8 au cour3 des quelques dernière3 années 88 sont accompagnés 

d'une réduction substantielle des violations des droits de l’homme. De même, 

il y a eu des changements positif3 dan3 plusieurs partie3 de l'Asie. de 

l'Afrique et de l'Amérique latine. Néanmoins, de graves violation3 continuent 

de se produire, y compris dans notre région, surtout en Birmanie. Nous 

estimons que de nouveaux progrès pourraient être encouragés par un dialogue 

constructif comme celui que l'Australie poursuit activement sur les plans 

bilatéral et multilatéral. Nous pensons qu'il est crucial que les mécanismes 

des droit3 de l'homme des Nations Unies soient renforcés, et nous 

encouragerions un finawement approprié dans le cadre du système des 

Nations Unies pour fournir des ressources à toutes les activité3 relatives aux 
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droits de l’homme, y comprle la Conférence mondiale de 1993 mur ler droite de 

l’homne. 

Le problème mondial des rêfugiaa resto ausai important que jamais, Le 

défi qui 80 pore au% gouvernements - et au syat&me international -, 0at celui 

de prtiservsr la protection eeaeutiollo qui doit être accordée aux réfugiés 

tout en apportant en même temya d’autrvs rhponses appropriée8 et une 

assistance humanitaire aua personnes déplack pour d’autrea raisoae. 

Malheureueement, lea Nations Uniea devront a:ontiuuer de réagir à dea 

catastrophes naturelles et autres crises d’une grande ampleur d’ordre 

humanitaire qui auryieaent partout dans le monde. Comme d’autres paye, 

1’Australio ne préoccupe depuis un certain temps du fait que la coordination 

entre les diverse8 organisations qui participent aux opérations de secours 

humanitaires d’urgence dea Nations Unies eat parfois inadéquate pour répondre 

aux beaoiae. Noua voudrions voir une meilleure coordination de ce8 actions. 

Ce que nous devons viser dan8 touto résolution de l’lseemblée générale, ce 

n’est pas une quelconque réponse de pure forme, maio bien un mécanisme 

soigneusement réfléchi qui fonctionne vraiment dana la pratique. 

Apràa la guerre du Golfe, les Nation8 Unie8 ont revu la question cruciale 

de l’intervention dana les affaires internes d’autre8 paya. La Charte stipulo 

explicitement que les Nations Unies ne sont pas autorieéea “à intervenir dans 

dea affaires qui reliweat essentiellement de la compétence nationale d’un 

Etat”. Pourtant, la Charte dea Nationa Unies contient également certains 

objectifs fondamentaux, en particulier dans le domaine social et humanitaire, 

qui ont toujours atténué le principe de la non-ingérence. Le mécanisme de 

surveillance qui est présentement mie au point par la Commission des droits de 

l’homme n’est qu’un exemple de la façon dont l’équilibre atteint entre les 

considérations touchant la souveraineté et les impératifs humanitaire a évolué. 

Aujourd’hui nous pouvons volontiers faire nôtre l’idée exprimée par le 

Secrétaire géréral dans son rapport annuel de cette année, à savoir que : 

“le principe de la non-ingérence dans ce qui reléve au premier chef de la 

juridiction interne des Etats ne devrait pas permettre que soient 

impunément commises des violations massives et systématiques des droits 

de l'hOIWn8." (E/46/1, D. 1Q) 
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Le rôle de 1’ONU en Iraq à la suite de 1s guerre, bien gue déterminé per les 

dispoaitiona coercitives du Chapitre VII de la Charte, a tout de même fait 

ressortir qu’une telle action des Natiann UnLes est parfois nécessaire face 

aux yrandae crises humanitairea qui menacent la pair et la sécurité 

internationales, même sans l’accord de 1’Etat Membre directement concerné. 

Nous ne sommes pas encore à un stade ou nous pouvons envisager de nouvelle6 

activités, voire un amendement de la Charte, pour permettre à 1’ONU de faire 

face à ces situations avec une souplesse accrue. Mais il faut reconnaître 

qu’il peut y avoir des situations où une approche plus souple s’impose si l’on 

souhaite que 1’ONU réalise ses objectifs universela. 

On convient ainsi généralement que la structure actuelle du Secrotariat 

qui est difficile à manier - résultat du conflit et des compromis de la guorro 

froide et des réactions sans coordination au% problèmes spécifiques du passé - 

n’est guère adaptée à la gamme des tâches que les Etats Membres attendent 

maintenant de 1’ONU et que, dans le nouveau climat international, elle serait 

désormais en mesure d’accomplir. Il n’est pas raisonnable d’imposer au 

prochain Secrétaire général une structure qu’il ou elle aura de la difficulté 
. 
a gérer, et qui reflète des problèmes passés et non pas les réalités 

actuelles, et que le nouveau Secrétaire général, en tant qu’administrateur en 

chef de l’Organisation, n’aura pas façonnée. 

L’Australie appuierait ainsi une résolution de l’Assemblée générale qui 

balaierait ces contraintes qui pèsent sur le Secrétaire général et qui, sur la 

base de consultations avec le futur Secrétaire général, établirait des 

procédures permettant le recrutement, dans toutes les régions du monde, 

d’hommes et de femmes parmi les plus compétents pour travailler au 

Secrétariat, et qui instaurerait une nouvelle structure de base pour le 

Secrétariat qui lui permettrait de s’acquitter de pes rôles dans la mise au 

point d’options politiques destinées à appuyer les organes de délibération et 

1’ application de leurs décisions. L’élaboration détaillée de la structure de 

base devrait être la tesponsilbilité du Secrétaire général en sa qualité 

d’administrateur en chef des Nations Unies. 

En fin de compte, il appartiendra aux Etats Membres et au nouveau 

Secrétaire général de reconnaître que si les Nations Unies sont destinées à 

devenir le genre d’organisation qu’avaient envisagée ses fondateurs, c’est 
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mainteuout ou jamnfs. Depuis la fin de la seconde yuerre mondiale, 11 n’y a 

jamais eu autant d’espoir. Cet espoir doit ftro transformé en volonté 

politique, pour instaurer et maintenir la yaia, améliorez le sort économique 

de l’hwnenlt6 et permettre à toute psrsonno de vivre décemment et ir l’abri de 

la peur. Pour s’acquitter de son rôle, 1’ONU doit &tre r8solua. éneryfque et 

adaptable. Son succès ultlme dépendra de la capsclté des Etats Membres 

d’oeuvrer ensemble dans leur intérêt ~~nunu~~. Et noue devons déployer tous nua 

efforts pour aider les Nations Unies à obtenir ce aucc&s. 

WA MORAm (Mexique) (interprétation de l’enpagnol) : 

J’oimorais tout d’abord féliciter 1’Ambassadeur Garnir Shlhadl à l’occasion de 

son electlon é la présidence de la quarante-sixième session de l’Astiembl6o 

g6n0ralo. Nous sommos certains que grâce k sa sage direction nous pourrons 

mener à bien l’examon des points de notre ordre du jour. 

J’aimerais également exprimer la gratitude du Gouvernement du Mexique au 

Secrétaire général, M. Javler P6ror de Cuéllar, pour la manière dont 11 a 

dirigé notre organisation depuis son entrée en fonctions. Au cours des 

10 dernibres années, la communauté internationale s’est radicalornent 

transformée. D’une situation de tension bipolaire, nous 8ommes passés à une 

étape de dialogue ot de coopération. Par son leadership, le Secrétaire 

général a contribué considérablement au renforcement du rôle de l’Organisation 

à CU nouveau stade. 

Nous souhaitons la bienvenue aux sept nouveaux Etats Membreo. L ’ entrée 

de la République de Corée et de la République populaire démocratique de Corée 

à l’Organisation représente un pas Important vers la réallsatlon de 

l’universalité des Nations Unies. Nous félicitons également les Républiques 

d’Estonie, de Lettonie et de Lituanie, dont l’admlaalon est une nouvelle 

expression du droit des peuples à l’autodétermination. Nous nous félicitons 

également de l’abnission des Etats de Micronésie et des îles Warshall. 

La session actuelle se déroule sou5 le signe du changement. Les 

transformations internes des Etats se répercutent sur le caractère des 

relations internationales et sur In structure même du système international. 

Les Nations Unies sont aujourd’hui le reflet de la nouvelle carte politique et 

sont un facteur qui contribue à son évolution dynamique. 
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Fans un monde qui se modifie si rapidement, les cadres de référence 

idéologiques du passé perdent leur pertinence. Mais les principes et 

objectbfs de la Charte des Nations Unies demeurent valides. Nous avons 
aujourd’hui la possibilité de réaliser les objectif8 énoncés ir San Francisco 

il y a près d’un demi-siècle. 

Toutefois, nous ne pouvons ignorer que se profilent à l’horiron de grands 

risques d’instabilite. Nous assistons à l’écroulomeat de l’ordre politique et 

militaire des pays d’Europe centrale et orientele. Aux demandes populaire8 

pour de nouvelle8 institution8 et pratique8 démocratiquea s’ajoutent des 

aspirations nationalistes qui ravivent des conflits qui semblaient réglés. La 

course aux armements et l’utilisation irrationnelle de maigres ressources qui 

devraient être affectée8 aux effort8 de développement se poursuivent. Bien 

que les conflit8 régionaux se soient dégagés du cadre de la lutte bipolaire, 

leur solution exige la définition d’options enracinées dans les réalités 

locales. Il s’agit là de défis que doivent actuellement relever les 

Nations Unies. 

Les changement8 dans le domaine économique ont été tout aussi profonds. 

Nous sommes allés de l’avant dans l’intégration cosunercials par l’extension 

des marchés et l’accroissement des capacités de production. Néanmoins, il y a 

toujours le danger que les nouveaux groupements ae ferment à l’extérieur et 
ravivent les tendances protectionnistes qui empêchent l’expansion réelle du 

commerce international. Ceux qui participent à des arrangements de cette 

nature, à des groupements de marché libre et de marchés communs, doivent 

s’engager à demeurer ouverts aux échanges avec d’autres régions. C’est la 

position que défend fermement le Mexique. 

La disparité entre le Nord et le Sud est toujours plus évidente. Face au 

danger d’élargissement du fossé entre le développement et la pauvreté, il est 

nécessaire d’inverser la tendance à la concentration de la croissance 

économique et du développement technologique dans un nombre restreint de 

pays - Si l'accentuation ae l’asymétrie économique entre les nations n’est pas 

arrêtée, il en résultera une plua grande instabilité pour tous. 

Pour le Mexique, l'exercice de la souveraineté exige une plus grande 

participation dans un monde toujours plus interdépendant. C'est seulement de 
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cette façon que nous pourrons consolider notre Projet national et atteindre 

les objectifs do dévsloppomont et de bien-être que noua noua aonunea fir6s. 

Le Mexique est déterminé à contribuer de façon décisive à l’oriaatatioa 

der changement6 qui 80 produinent daus le monde. Il s’ouvre ainsi à touter 

lor facettes d’une vie internationale complexe et diverse. 11 met de l’avant 

de aouvelles formes d’entente politique, de coopération iconomiquo l t de 

collaboration multilatérale. Il favorise la concertstioa et dem solutions 

DégOCiées IIux COnflitO. L’appui du Mexique eux orgeniamea multilatéraux fait 

partie de aa politique extérieure active et diversifiée I active parce qu’il 

fait aienner toutes les initiatives qui fevoriaent l’entente antre les 

nations, dfveralfiée parce qu’il ne concentre pas ses efforts dans une seule 

région ou organisation. 

En accord avec ses principes historiquoa de politique extérieure et ses 

objectifs correspondant à l’époque contemporaine, le Mexique a établi des 

liens politiques et économique8 avec toutes les régions du monde. Il a accru 

se8 relation8 commerciales avec divers paye d’Amérique, d’Asie et d'Europe, 

tout en participant à des mécanisme8 de concertation régionale et locale. 

Dans le cadre latino-américain, le Mexique a fait de grands efforts Pour que 

soient définies des positions communes sur les principales questions d’intérêt 

régional. Des initiatives, comme celle du Groupe des Trois, où nous sommt\s 

associés à la Colombie et au Veneauela, et du Groupe de Rio, ont permis 

d'établir des programmes de coopération avec des pays voisins et d'aboutir h 

une entente avec des instances analogue6 dans d'autres régions du mAde. 

Dans ce conteste, il faut mentionner tout spécialement la tenue, en 

juillet dernier, du premier Sommet ibéro-amér!.caia, auquel ont participé les 

chefs d’Etat et de gouvernement des 21 pays de langue espagnole ou portugaise 

en Amérique latine et en Europe. Il a été décidé, à Guadalajara, de créer la 

COnférenCe ibéro-américaine pour la promotion Je la coopération et l’échange 

de vues sur les défis de notre temps. Le monde ibéro-américain a ainsi 

affirmé son identité et renouvelé sa volonté de contribuer à la formation 

d'une structure globale plus participative, équitable et donc moins exclusive. 

Le maintien de la paix et de iii sécurité internationales demeure une 

priorité fondamentale de l'organisation des Nations Unies. Face à la mutation 



SP/17 A/IG/PV, 6 
- 76 - 

rapide du csdro mondial et aux nouvelles poss.ibilitén de négociation, le 

Mexiqum rQaffirmm ma coeviction qum tout conflit peut &tro rigli pecifiqummmnt. 

Danr cm contexte, lm rôle des Nations Unies prend une importance 

partfculi&re denr le règlemeut de conflits riyionaux aboutissant ir dsr accords 

d/fiuitifo, comme dans lm cao de Chypre, du Cambodge l t du Sahara occidental. 

Plus près de nous, en Amérique centrale, le Mexique a participé à 

l’ilaboration de procearur de négociations en vum d’obtenir unm paix ferme et 

durablm. Noue appuyons r&rolument les effort8 du Secrétaire général do 1’ONU 

dan8 lm processus de pacification en El Salvador. Nous eommee reconnsisrauta 

au Secrétaire général pour le travail qu’il a accompli afin de résoudre tous 

ces conflits. 

Toujours en Amérique centrale, le Mexique sttache beaucoup d’importance 

au récent établissement des relations diplomatiquea entre deux voirins du 

Mexique I le Guatemala et le Belioe. Nous nourrisrons l’espoir que le8 

initiatives en coure au Moyen-Orient rendront possible un règlement pacifique 

fondé sur le respect des droits et intérêts logitimeo des parties impliqu&es 

ainsi que des résolutions pertinentes dee Nations Unies. Les processue de 

n6gociations actuels fournissent un modèle de maintien de la paix pour les 

prochaines années. Ils fournissent la base d’une conception de la s&urité 

internationale qui permettrait d’éviter les affrontements militaires, et donc 

les immenses coûte sociaux qui en résultent. 

Le nouveau cadre des relations politiques internationales doit 6e 

refléter dans le domaine du désarmement. Les motifs invoqué8 pour justifier 

une course aux armements effrénée st susciter une prolifération aveugle de 

tous les types d’armements ont disparu. A l’aube du XXIe siècle, la 

communauté mondiale doit disposer d’un régime universel de non-prolifsration 

et de réduction des armes de destruction massive, de leurs missiles 

balistiques respectifs et des arsenaux d’armes classiques. Los initiatives 

r6cemment prises pour atteindre ces objectifs doivent être examinées en 

priorité par les Nations Unies. 

Le Mexique réitère son appei à l’arrêt des essais nucléaires et 8u 

contrôle du transfert des armes classiques et de destruction massive. Il 

affirme ainsi son attachement 6 toutes les mesures qui stimulent les progrès 

vers un désarmement général et complet. 
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A mmuro quo r’atthuo l’sffroatonrant ML-Ouort l t qu’apparaiaasut dea 

progrir dano la rolutiou do conflit8 rtgîonaua qui ont occupé, pendant des 

annéea, uno grando partio de l’ordre du jour de no4 travaux, del questions 

d’importanca mondialo qui dépares& les capecit6s individuelles de chaque Etat 

preunent davantage de pertinsnce. 

La polariration de la richeeue, la pauvreté estrihne, la promotion dea 

droite do l’honmrw, la protection do l*onvironnomOat, la coopkation pour le 

divoloppwwnt, l’iradicetioa du trafia dor rtup6fiantr ot 10s effets dea flux 

miqratoirer sont d4s quortionr qui ~OUI pdoacupout tour. Quelquer-unea 

d’entre l lloe foront l’objet de conférences internationalea dana le cadre dea 

Nations Uni4r au coure de la décennie actuelle. Il faut tenir compte, dona 

leur 4xam4n, du principe de reapoasabilité psrtagée et du renforcemont do le 

coopération fondée mur une perspective globale, dans le plein respect do la 

souveraineté dar Etats et de la non-intervention. 

La coopération internationale dans lee domaines lea plua divers repose 

sur des engagements librement consentis et mutuellement convenue par les 

Membr4s des Nations Unies. Il s’agit d’instruments compatibles avec les 

norme8 fondamentalea du droit international. 



No~5 ne pouvonr aCCOpt@r lor l rgwntr relon lesquels, dana 10 mondu 

inlerdéyeadsnl actuel, a’ort un anauhrouirme que de parler de 1’6g~llt.6 

juridique des Etata ou du rorpe~~t de lwra droite souveruh~. Lu th.mvurnomont 

mexlcafn a’inguiète de la daugerouso tondanco dans lea, instances 

internatiauelsa ir encouragerr sur la beae de pr&enduea voloura univoraollos. 

des initiativea qui portent atteinte à des principes au#ei fondamunteux quo 

ceux de l’autod6termination dom peuples et de la non-ingérence. 

Les évhementr futeraatioaaux qui ont ruivi 10s séquellea tragiquea du 

conflit armi dans le golfe Rersiquo ont roulové uno question centralu qui 10 

dépesee. Le riaquo axiste que. en contradiction wec 10 Cherto dos 

Nation5 Unies, 105 activit/rr den orgoeisatlons internatfonuïoa offuiblfssont 

la souveraineté des Etats, en Invoquant des cauoe5 humanitairoa. Cola 

créerait des préc6dents quo nous ne saurions accepter. II Eaut trouvor 

d’urgence un équilibre entre la coopération intsrnotfonolo, la roepaneebflit6 

dee Etats et le respect de la juridiction interne. 

11 convient de faire remarquer qu’en matiire de droita de l’homme, on 

néglige des problème5 tel5 quo la mir&re - dont souffre pros de la moitié des 

habitant5 de la planète - alors que 1’00 place un nouval accent sur 188 

mécanismes de contrôle dos proceaaua politique5 internes que d’aucuns 

prétendent confier aux Nations Unieta, Le Xexique réitère fermement sa 

conviction que dans CO domaine seuls les Etats sont compétents en la matière. 

Txte assistance multilatérale dans le domaine politique n’est admissible qu’à 

la demande expresse des gouvernements intéreseéa. L’abandon de ce principe 

fondamental représenterait un grave recul des possibilités d’une nouvelle 

coexistence internationale qui s’ouvrent maintenant, et à laquelle le Mexique 

est attaché. 

Parallèlement aux changements importants survenus au cours de ces 

derniers mois, on s’accorde b reconnaître qu’il faut renforcer et revitaliser 

1 ‘Organisation. Le Mexique est prêt ir participer à un processus a0 réforme 

qui contribuerait à renforcer l'efficacité de notre orgadsation et à la 

rendre apte à faire face à la nouvelle situation internationale. La tîche ne 

sera pas facile. Les possibilités exceptionnelles qui nous sont offertes 

aujourd’hui de revitaliser les Nations Unies risquent de disparaître si nous 

ne définissons pas clairement les objectifs poursuivis et les moyens les plus 



NU/10 

~pproprl&a do traitor 1.1 quertionr prioritairea do l’ordre du jour 

Inultilntéral. 

11 Paut riCl&chir aus porribilitér qui o’ouvronl: à l’Organisation. Mia 

oryaees, et en particullor le Conaoil do rkuriti, jouiraont de vartor moyens 

d’action. Cola a permis de riglor cortsins conflit8 r6gioneuz par la 

IAéyUCi8tiOIA. Cependant, noue couronu le grave risque de voir la concertation 

faire 6vantuellsmout obrtscle à aertaines initiativer unilatéraler. 

L’un der objectif!8 de la r&k’orme dea Notiona Uniea doit kro la 

yréaervation de l’&ulllbre entre loa divera organe8 qui les eomgoeent. La 

Conseil de &curitb, l’Asrrmbl6e g&néralo, le Cour internationsle de Justice, 

le Secrétariat et 10 Conreil économique et social doivent s’appuyer 

mutuellement pour faire proqrosser les objectifs co1~mun8 : la préservation de 

la paix et de la a6curité internationalea, ot la promotion du d6veloppement 

cjconomiquo et social. 

L’Organisation a acquis une importance croissante en tant qu’élément 

central dans l’ordonnance et l’orientation des relations internetioneles, 

Elle fait face au &&Ci de créer des liens justes et équitables entre lea 

nations, yrkco à la participation démocretiquo de tws membres. 

Notre inquiétude devant un processus de réforme qui pourrait privilégier 

certaines questions au détriment d’autres est étroitomont liée à ce que je 

viens de dire. Ce serait une erreur de prétendre que 1’0rganiastion devrait 

se concentrer sur des questions dites nouvelles ou des problèmes urgents, en 

négligeant certains points qui figurent ip l’ordre du jour depuis plusieurs 

années et qui ont également une importance fondamentale. Le développement et 

la codification du droit international ont 6th et doivent continuer d’être une 

priorité pour les Nations Unies. 

Nous reconnaissons que des progrhs encourageants ont ht6 réalisés en vue 

de la paix globale. Cependant, la stabilité du monde n’est paa garantie. 

Tant que le contraste entre le bien-être et la misère persistera, tant à 

l’intérieur des nations qu’entre elles, des problèmes existeront. Noua devons 

trouver des moyens réalistes at pragmatiques pour fairo figurex les questions 

relatives au développement économique et à la coopération internationale au 

centre de l’ordre du jour multilatéral. La démocratie et le développement 
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mut dwx proceusua intimement liés et tous deux se renforceront sl nous 

oouvrons au d&eloppement &aonomiquu eto eocial de nos p~uplor. 

Le Mexique a prouvh ea loyauté b la cmmo des Nations Unies tout au long 

dea 46 anr do ooo hirtoiro, Noue rououvelour aujourd’hui notre attachement à 

ses prîuciper et à 8.1 objectifs. On parle d’un nouvel ordre international, 

mais on n’a par Fait grand-chooo pour favoriser la réflsxlon collective sur la 

faqun de mettra OU place les grandes lignes de cet ordre qui ne fiera stable 

que dans la mesure où il eaura concilier les conceptions et lea int$r&ta de 

l’ensemble do la communauté internationale. 

D’où l’importance de cotte assemblée qénérele, qui oet la yromfhre 

peut-être à nous donner l’occasion de réunir ces viaionrr pluralisteo et 

d’eleborer les propositiono qui définiront le profil des Nations Unies de 

demain. Nous ne devons pas laiaeer $Chopper l’occasion d’aeawner les 

responsabilités inh&rentes à cette COnjOnCtUr0 eXCeptiOnnelle, 

M. (Sri Lanka) (intorprekation do l’anglais) : Monsieur 10 

President, j’ai l’honneur de vous pkenter, a voua et aux autres membres de 

l’Assemblée, les salutations et les bons voeux du Président de Sri Lanka, 

M. Ranaainqhe Premadasa. Mon président exprime l’espoir que les délibkations 

et les décisions de l’Assemblée générale à la quarante-sixième session 

s’avéreront bénéfiques pour le bien-être de8 peuples du monde. 

Au nom de la délégation de Sri Lanka, jo tien8 à féliciter 1’Ambasaadeur 

Samir Shihabi, à l’occasion de son élection à la présidence de 1’Aseemblée 

générale à la quarante-siaJ&me session. 

Nous nous réunissons à un moment historique dans les affaires mondiales. 

Des chaaqomeats dramatiques se produisent dan8 de nombreuses parties du 

monde. Il y  a un an, il aurait été impossible de prévoir et encore moins de 

prédire ce qui s’est passé au cour8 de ce8 dernières semainea. Les rapport8 

entre les nations changent à une vitesse stupéfiante; d’anciennes relations 

disparaissent, de nouve!!es apparaissent. Les dispositions amicales de notre 

president, 888 talent8 de diplomate, sa vaste expérience dan8 les travaux des 

Nations Unies sont largement reconnus. Ces qualités nous aideront aan8 aucun 

doute dans no8 délibérations au cour8 de cette session particulièrement 

importante. 



Nous exl~rJmorrs notre reconnaisaenco b votre pr~d~urrrmur, M. Guido 

dl4 MHXC!O, Mitliskro dee affaires étrangèrea de Malto, pour la façon dout il a 

diriyit leo Lrovoux do la quarante-cinquihme aeaaiou de 1’Aarernblée. Noua 

somtnoB conacienta de BBB efforts d&erminéa en vue do rstioualirer l t do 

revital iaer lea travaux de l’Assemblée g&&rale. Noua lui prérentonr noe 

tnoiIlout’kt voeux pour lea ann&3a à venir. 

Sept wuvoaux Etata Membrea, dont quatre de la réyion d’Arie et du 

PHC i t’ iquo, ont 6th adtnia aux Nations Unies cotte an&. Noua noua félicitons 

do L’Mmiusiou do la R6publiquo populaire démocratique de Cotée et de la 

~~yuuliquo Au Cur80 en tant que Membre6 à part entière de cette organisation. 

Puis~e leur admission aux Nations Uniea mener à la réalisation des aapirationa 

de leurs peuples. 

Noua sonuneo heureux quo deux Etats insulairea du Pacifique - la 

République dos Ilea Marahall et 10s Etaes fédorée de Micronésie - aient tke 

admis eu tant qu’Etet Membrea. Nous les félicitons et leur préaentona noa 

moillours voeux. 

Nous sommes heureux de souhaiter à nouveau la bienvenue au sein de la 

communauté des nations in la République d’ibtonfe, à la République de Lettonie 

et à la République do Lituanie. 

Cette organisation mondiale, fondée à l’issue d’une guerre mondiale, a vu 

le nombre de aes Membres plus que tripler depuis sa création. En 1945, elle 

comptait 51 Membres. Aujourd’hui, 46 ans plus tard, leur nombre s’élève 

à 166. Dans l’intervalle, une autre guerre mondiale a été évitée. ceci est 

du en grande partie à l’existence et aux efforts des Nations Unies, ainsi 

qu’au travail inlassable de tous ceux qui ont oeuvré inlassablement a la 

promotion de la paix et de la coexistence internationales. 

Les Nations Unies ont eu la chance d’avoir été serviea par une aucceasion 

d’éminents secrétaires géneraux. Le Secrétaire général, H. Javier Pérea 

de C&l lar, a fait preuve, pendant les 10 années do son mandat, de courage et 

de fermeté, et d’un attachement profond à la cause de la paix et de la 

comprGhens ion internationales. Sa diplomatie patiente et tranquille lui a 

valu la r,ratitude et la reconnaissance du monde entier. Si les Nations Unies 

sont maintenant pretes à entamer une èrs nouvelle, c’est surtout au Secrétaire 
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y6ndral M. davier P6rez do Cuéllnr que revient le m6rite de lea avoir 

soutenues au cours de la derni&re décennie. 

Le besoin d’avoir recouru aux Nations Unior ia do nombrouror ropriros pour 

rochercher des solutions aux problèmes qui prCoccupont 1s communauté mondiale 

a rossuscit& l’intérêt dee Etats Membres pour les structures et procéduras do 

l’Organisation. Il y A eu de longs débet8 sur la quoltion de rsvoir comment 

108 Nations Unies pourraient ijtra restructurker l t rovitalirées afin de rendre 

plua efficaces leur fonctionnement et la mise en oeuvre des mesurea destinéea 

à assurer la paix et b promouvoir le développement. 

La dcuritd et le d&veloppemeut d’un petit paya tel que Sri Lanka 

dépendent en grande partie des Nations Unies. Il est essentiel que tous les 

Etat8 Membres respectent lea principes du respect de la aouveraiaeté et de 

l’intdgrité territoriale, de la non-ingérence daae lea affairso internes, du 

respect mutuel et de l’égalité, du règlement pacifique des différends et de la 

coexistence pacifique. Pour un petit paye tel que Sri Lanka, y a-t-il un 

autre refuge que la Charte des Nations Unies7 

Conformément à la Charte des Nations Unies, Sri Lanka est déterminée 0 

promouvoir le progrès social et un meilleur niveau de vie dans une liberté 

plus grande. En dépit d’un environnement économique extérieur hostile et un 

problème de terrorisme, noua avons toujours maintenu un indice de 

développement relativement élevé. Le taux de croissance de notre économie 

atteint plus de 6 \, l’inflation est en baisse, le8 prix se etabilisent et les 

investissements augmentent, de même que la production. Nous reconnaissons 

l’importance du secteur prive pour le développement. Dans le domaine dea 

eoias de tanté et de l’éducation, nous continuoae à fournir des services qui 

ont permis de réduire la mortalité infantile et maternelle, d’augmenter 

l’espérance de vie et de réduire encore l’analphabétisme. 

Depuis quelques ann&es, Sri Lanka souffre du traumatisme des conflits 

civils. Le Gouvernomdnt sri-lankais s’est déclaré prêt a plueieura reprises à 

entamer des négociations pour résoudre tout grief. Une solution a déjà été 

trouvée à certains de ces griefs. D’autres peuvent et doivent être réglés par 

le biais de la négociation. Quelles que soient les divergences qui puissent 

exister entre les Sri-l*&nkais, elles ne peuvent ètre réglées que par et entre 

les Sri-Lankais par le biais de la consultation, du compromis et du consensus. 
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Il y a à Sri Lanka un problème de terrorisme. Le problàms du terrorisme 

n’eut pas uuo particularith de Sri Lanka. Certains ont attiré l’attention ouf 

la situation des droita de l’hoxune dans notre payr. Noue u’euuayonu pas de 

cacher nos problèmes, et nous ne fermons pas les yeux sur les violations dea 

droits de l’homme. Sri Lanka est fermement attach6a au respect dea 

dispositions de la D6claration universelle des droita de l’homme. Nous sommes 

partie aux Conventions rel4tiw.w aux droite de l’homme. Sri Lanka fait 

rapport aux organes daa Nationa Uniea competonte dans le domaine dea droits de 

1 ‘homme. Sri Lanka s’acquitte de ees obligations. 

Quant au processus du développement, l’allégement de la pauvroth figure 

parmi les plus hautes prioritde à l’ordre du jour du développement du 

Gouvernement sri-lankaia. Il est utile de ne pas oublier que le ddveloppement 

ne saurait ignorer les heritages culturels enracin& dans l’histoire et les 

traditions très solides. Il est important d’harmoniser ces différences 

culturelles pour forger une identité nationale. Nous nous efforçons de 

parvenir à un développement autarcique visant à améliorer les conditions de 

vie tout en préservant les valeurs culturelles provenant dos religions et 

philosophies que notre peuple chérit depuis si longtemps. 

En harmonie avec ce concept de développement, nous disposons à Sri Lanka 

d’un programme unique d’allégement de la pauvreté, sous le leadership du 

Président Ranasinghe Premadasa, et qu’on appelle chea nous “Janasaviya” - ce 

qui signifie “la force du peuple”. “Janaaaviya” est un processus de 

développement fondé sur des valeurs humaines. La famille et le foyer sont au 

coeur des efforts visant à mettre en oeuvre ce programme contre la pauvreté. 

Comme l’a dit lui-même mon président lors de son inauguration, le 

2 janvier 1989 t 

“Si nous ne pouvons pas aider les déshérités, alors nous ne pouvons 

certainement pas protéger les priviligiés.” 

Les programmes de logement urbains et ruraux de Sri Lanka ont été loués 

sur le plan international. C’est à la suite d’une proposition du Président 

Premadasa que les Nations Unies ont observé l.‘Ann6e internationale du logement 

des sans-abri en 1987. Le logement pour tous d’ici à l’an 2000 est un 

objectif que Sri Lanka est décidée à atteindre. 



JP-,S/20 A/46/PV. 5 
- 91 - 

Le débat iuternational en courn aw les problèmea de l’environnement et 

d’un développement durable a eouligné une foie encore la nécessité impérative 

du mul~ilatéraliame et de l’interd&psndance. Dena ce contexte, le r&le 

central joué par 1’Organiaation dos Nations Uniea dana la Conférence sur 

l’environnement et le développement est à la fois nécessaire et approprié. Il 

importe donc que 1’Aaaemblée gdnérale fause connaître se8 vuea, clairement 

dhfiniea, aux organea préparatoires pertinente afin que dee propositione 

viables et réaliste8 aoieut aoumisea à Rio de Janeiro. 

La pauvreté danr le nboond*, qui est une monace commune pour la stabilité 

dos structure8 nationales et internal.lonelee, est l’une dea principale8 cause8 

de la détérioration de l’environnemont. La pereistance de disparités 

économiques énormes entre lea paye et à l’intérieur des paye n’a pas ea place 

dnns la nouvelle vision que nous avons du monde de domain. Notre monde, qui 

ne fait qu’un, ne peut tolérer l’existence d’une partie privilégiée ot d’une 

partie dbhéritée. 

Depuis plus de 40 ans, le mode vit dans la hantise d’une guerre 

nucléaire mondiale. Toutafoia, l’amélioration spectaculaire qui a’eac: 

produite récemment dana lea relations Est-Ouest est un événement extrêmement 

encourageant dana notre quêta d’un désarmement général et complet. Nous nous 

félicitoncr dee réalisations du Traité sur l'élimination de8 missiles à portée 

intermédiaire et & plus courte portée et du Traité START, et noua attendons 

avec intérêt toue nouveaux progrès sur la limitation, puis l'éliminaticn de 

toutes les armes nucléaires. 

Sri Lanka espère que, grâce à un programme de travail plus intense à la 

Conférence du désarmement à Genève, de nouvelles propositions de fond pouvant 

servir de base à un consensus seront présentées pour permettre l'adoption de 

la convention sur les armes chimiques d'ici à 1992. Il est essentiel que, 

lors de son application, la convention conserve aon caractère multilatéral, 

qu'elle soit non discriminatoire et qu'elle appuie la coopération 

internationale en matière de développement économique et technique à des fins 

non interdites par la convention. Dans ce contexte, Sri Lanka envisage 

activement d'être l'un des signataires initiaux d'une telle convention. 

Sri Lanka se félicite (- l'initiative visant l'enregistrement. sous le8 

auspices des Nations Unies, des transferts internationaux d'armes 
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cu11veuti0nne11es. Nous estimons que lea concluaiona auxquelles on est parvenu 

ainci que Ier tocommadationm formulées r&emment par le Groupe d’experte des 

Notions Unie8 our Ier transferts d’arme6 peuvent servir de base ir de nouvelles 

mesures danu ce domaino. Le conunerce illicite d’armes conventionnelles eBt un 

sujet de vive préoccupation. Ce commerce fournit dos armes aux terrorietea, 

aux trafiquante de drogues et autres groupes antisociaux et provoque 

instabilité, souffrance8 et destructions sur les plans national, régional et 

international. 

Il y a plus de 20 anr, eur l’initiative de la Conférence au rsommet des 

paye non alignés, tenue en 1970 h Lusaka, Sri Lanka et la Tanaanio ont 

conjointement présenté aux Nationa Unies une r6solutiou en vue de faire de 

l’océan Indien une aone de paix. Une déclaration a 61~6 adoptée par 

1’Assomblée générale en 1971. Un comit6 sp6cial pour mettre on oeuvre cette 

déclaration a ét6 créé par 1’Asaemblée g6n6rale en 1973. En 1979, la 

Coiiférence des Etats du littoral et de l’arrihre-pays, rhnio à New York, 0 

adopté sept principe8 d’accord pour la mise en oeuvre do la Déclaration. 

En 1980, l’Assemblée générale a demandé au Comité spécial d’entreprendre un 

travail préparatoire en vue d’une conf6rence sur l’océan Indien prtho 

en 1981. Pour certaine8 rai8on8, le travail préparatoire du Comité spécial 

n’a pu être terminé et la conférence a été retardée. 

Agissant dans le cadre du mandat renouvelé par la résolution 45177 de 

1’Aswnblée générale en date du 12 d&XUnbKe 1990, le Comité spécial a tenU 

deux seaeione en avril et en juillet de cette année. Le Comité a achevé le 

travail préparatoire devant permettre la convocation, en consultation avec le 

pays hôte - Sri Lanka -, L’une conférence sur l’océan Indien à Colombo, 

en 1992. 

Nous nous féliciterions de la participation des membres permanents du 

Conseil de 86curité et des principaux usagers maritimes de l’océan Indien a 

cette conférence. De leur coopération résulteraient des discussions utile6 en 

vue d’atteindre les objectifs de la Déclaration. 

r,es changements spectaculaires survenus dans les relations 

internationales depuis la fin de la guerre froide doivent nécessairement 

s’étendre à toutes les régions du monde. Si la rivalité entre les grandes 

puissances est véritablement terminée, l’évolution favorable sur la scène 
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i~t0rnatîoaal0, qui renforce la paix, le sécurit& et la coopération, doit 

aurai avoir un impact poritif sur la région de l’océan Indien. 

La Charte des Nationa Unies prévoit de façon spécifique des arrengcments 

r$gionaux pour trniter de question6 liées au maintien de la paix et do la 

sécurité internatio~~alor en vue d’une action appropriee au niveau rogional. 

Avec air autres nations d’Asie du Sud, Sri Lanka a l’honneur d’appartenir e 

1’Aasocistion de l’leie du Sud pour la coopération rétjionale, qui fait des 

progr&s remarquables sur plusieurs programmes d’intérët commun. Caux-ci n’ont 

pas seulement pour but d’améliorer le niveau de vie des populations de notre 

région, mais aussi de contribuer à la paix et au progrès dans le monde. 

Sri Lanka aura l’honneur et l’insigne privilège d’eccueillir la sixième 

Conférence au sommet de l’Association de l’Asie du Sud pour la coopération 

régionale en novembre de cette année. 

Noue notons avec satisfaction 10s tendances qui se font jour vers un 

règlement, dans un esprit de compréhension et de coopération mutuelles, de 

certains conflits dans plusieurs parties du monde. Pour bon nombre de ces 

conflits, les efforts de l’Organisation des Nations Unies et du 

Secrétaire général ont contribué à une évolution favorable. Nous demandons 

instamment la poursuite de tels efforte. 

La préservation de la souveraineté, de l’intégrité territoriale et de 

l’indépendance politique de l’Afghanistan est essentielle au règlement 

pacifique du problème afghan. Nous sommes certains que le plan de paix en 

cinq points proposé par le Secrétaire général aidera à mettre rapidement un 

terme à ce conflit. 

Nous eommea heureux de voir que le conflit au Cambodge touche à sa fin. 

Sri Lanka se félicite du récent accord de paix conclu en vertu de l’accord de 

paix des Nations Unies par le gouvernement de Phnom Penh et les trois factions 

de la guérilla cambodgienne. 

Pour ce qui est de la situation à Chypre, Sri Lanka lance un appel à 

toutes les parties intéressées pGrr qu’elles s’engagont dans des discussions 

utiles afin d’arriver à une solution mutuellement acceptable. Dans ce 

contexte, ma délégation promet son appui et sa coopération sans réserve à une 

conférence internationale réunie sous l’égide du Secrétaire général des 

Nations Unies. 
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t~Organirstiou des Netiona Unis~ doit oouvror i l’&mdiartion aomplito dQ 

l’aparthmld l t A 18 mfae l PI place d’uno roaiiti d&+voratîqu~ grrwatî8raut les 

libortb fondamntslor l t 1~ droite de l’honuno do tour on Afrique du Sud. 
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Nous appuyons tous les efforts visant à résoudre les problèmea aasocicis i1 

la vfolence l t à l'insécurité qui ràgaent au Proche-Orient. Noua réitérons 

notre avis qu’une solution globale à cea probl&mer n'est possible qu'avec le 

rétabli8semont des droits inaliénable8 du peuple palertinien et le retrait 

d’IrJraë1 2~s territoires palestiniens et arabes occupés. Ce n’eet qu’ainsi 

qu’il cet poerible d’assurer la sécurité de tous les Etats du Moyen-Orient i1 

l’intiriour de frontiiros rûrea et internationalornent reconnuea. 

NOUE assirtons à la naissance d’un nouvel ordre international, C’est une 

cause de satisfaction et d'espoir de voir que tour les Etat8 Membres sont trbs 

désireux de participer aux efforts de cette organisation, reconnafaeant ainoi 

le rôle central de8 NBtiOAS Unies dans le ayetème international. 

A l’approche de la fin de leur cinquième décennie d'existence, les 

NatiOAa UAieu OAt aCqUi8 une reCOAAai58aACe UAiWWfJelh pour leUra offorts 

inlaesables tendant a promouvoir la paix et le développemeat daAS le monde. 

Les Nations Unies restent la selrle organisation embrassant l'ensemble do 

l'humanité. Les nations et les peuple8 qui Souhaitent et sont engagés à 

l'amélioration de notre planke Terre n'ont pao d'autre choix. C'est dans cet 

esprit, renouvelé et renforcé par lee dk3lOppemeAt~ réconte eAcourageant8, 

qua AOUE deVOAa COAtiAUer lt3 travail qui AOUS a été Confié au cour8 de la 

présente assembléo. La possibilité d’atteindre des résultats est h notre 

portée. Veillons à ne pas la laisser échapper, uAe foia de plus. 

El. VAN Om (Angola) (parle eA portugaist interprétation d'après un 

texte anglais fourni par la délégation) I Qu'il me aoit permis tout d'abord de 

féliciter M. Shihabi de aon élection a la présidence de la quarante-sixième 

session de l'Assemblée générale et de m'associer BU~ orateurs précédents pour 

lui souhaiter plein succès dan8 la conduite de no8 débats. Nous nous rendons 

compte de la difficulté de aa tâche, IllaiS AOUE BVOAU COAfiaACe 9A 8OA 

expérience, aes qualités de diplomate, 80~ engagement personnel et la sagesse 

de son jugement, qui l'aideront sans aucun doute à mener à bien les travaux de 

cette aesaion. 

Je voudrai8 également adre8aer me8 félicitations à tous CBUP qui ont été 

élus pour cette aeaaion de I'Assambléc. Noue awrmo8 convaincus que leur 

prki9USa contribution assurera le succès de la tâche que nous allons 

accomplir ici. Per!fWttei3-mOi dOAC, au nom du Gouvernement do la République 
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populaire d’Angola et en mon nom ptopreI de faim part à M. Shihabi de 

l’sntiitre confiance que nous avons on lui et de l’arrurer du plein appui et de 

la coopération de notre dél6getion. 

C’est également pour moi un grand honneur quo de f6liciter le Secrétaire 

ghérol, M. Javier Peres do Cuéllar, do la compétonco avec laquelle il 8 

dirigé notre organisation au cours dmr deux totmer do son mandat. En fait, 

c’est avec un sentiment de fisrti et d’accomplirsement que noua avenu assisté 

au cours de cette période au règlement de certains des conflits les plus 

graves qui semblaient devoir durer iud&finimont. Jo veux parler, plus 

concrètement, de la situation coloniale qui prévalait juaque dcmment au 

Zimbabwe et en Namibie, du conflit Iran-Iraq et des efforts entrepris pour 

résoudre la question sehraouie, entre autres. En fait, la détermination du 

Secrétaire général et son engagement personnel ont contribué dans une large 

mesure à permettre le rétablissement de la justice, de la paix et de la 

sécurité dans ces territoires. 

Puis-je aussi adresser mes plus chaleureuses félicitations aux nouvoaux 

Membres de notro organisation I les Etats baltes de Lettonie, d’Estonie et de 

Lituanie, la Micronésie eé lea deux paya frères de Corée du Nord et de Corée 

du Sud. 

La quarantième-sixième sesalon de l’Assemblée gén6rale se tient à un 

moment d’une extrême importance dans l’histoire de l’humanité, alors que la 

situation dans le monde évolue vers la détente dans les relations 

internationales, ceci en dépit des difficultés non n6gligeables qui restent 

encore à surmonter, et dont la plupart résultent de l’attitude obstinée de 

certains milieux de la société qui sont réticents pour accepter les mesures 

positives qui ont été prises en vue d’établir un bon climat de compréhension 

entre les peuples de cette planète, des mesure8 propices à l’établissement du 

genre de relations qui reflètent les nobles aspiration8 de paix, de liberté, 

de justice et de bien-être social. 

Nous sommes convaincus cependant que le bon uens poussera les gens à 

réexaminer les attitudes obsolètes qu’ils ont adoptées, s’ils sont incapables 

de s’adapter aux progrès constants et irréversiblea de l’histoire 

contemporaine. 
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D’ailleurs, la d6t;onto qui csract&ire aujourd’hui les relsliona 

in~erna~ionsler a Pité un facteur important: dans le8 progrès majeurs rblisés 

ver@ un règlemeut dor principaux problèmor touchant la comn~unsuté mondiale, 

grâce aux efforts entrepria CO(I derniires années , qui ont permie à la guerre 

froide de laisser la place au disloyuo et à l’urays de la force d’&tre 

remplacé par le règlement pacifique des conflits. 

La eignsturo récente du Traité 8TART entre le8 Etats-Unis et l’Union 

soviétique, mprèe des négociationa qui ont duré neuf am, est le preuve 

évidente que, grâce aux négociations, les hommes peuvent effectivement arriver 

à 08 comprendre, à supprimer le8 obstacles et à éliminer lea men&ctw 

imminentes qui peuvent &tre catastrophique8 pour l’avenir de l’humanité, tout 

cela nane avoir recours a la force. 

Cependant, pour arriver à une telle compréhension, il est impératif que 

les intérêt8 étranger8 ne l’emportent pas eut le8 intérêts d’une nation et de 

son peuple. Nous sommes convaincus que le strict respect de CO principe 

permettrait aux partie8 belligérantes de réfléchir à leurs différences et 

d’arriver à un règlement, évitant l’affrontement mil.iteire et ses conséquences 

catastrophiques inévitablea, comme ce fut le cas récemment dan8 la guerre du 

golfe Peraique où des milliera de civile innocents aont tombés victimee du 

mat38acre. 

C’est pourquoi mon gouvernement applaudit chaleureusement ce geste de 

compréhension mutuelle et de confiance dee deux superpuissances, un pas en 

avant important sur le chemin, encore long, qui nous reste à parcourir, et les 

exhorte toutes les deux, ainei que toue les pays producteurs d’armes, à 

continuer de prendre les mesures n&.essairea pour que, dans un proche avenir, 

nous puissions arriver à un désarmement gth6ral et complet sur la planète. 

C'est là l’aspiration ultime de l’humanité tout entière, qui souhaite une 

liberté illimitée, la paix et la tranquillité. 

Le Gouvernement angola.Cs attache une grande importance à l’évolution 

politique positive en Afrique australe. En Angola, avec 1~ signature des 

accord8 de paix entre le Gouvernement et l'UNITA, le 31 mai 1991, à Bicesse, 

au Portugal, le processus de paix dans la région subsaharienns de l'Afrique 

suit aon cours. 
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Povr 10 pouplo uqolmîm, l'av/inomo~~t do 1s yalr a 1~ ruîte do sot soaord 
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contamporaîao dopuîr 2961 at depub lr commencemont de notre lutte pour la 

litiration nationalo aontro 10 aolonhllrme, ruivîo do l’aaaoarion h 

l'îndipondmwo do notre paya en 1975 l t l nouite de l’aqroarion étrangère ot du 

conflit intorno qu’il a dO rubir. 
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La révirion de notre droit conetitutAonne1, réalisfo avaut mbimo que les 

accorde de paix aient été aignés et avaut qu’une nouvelle Ihgialation conforme 

à la Cunatitution révisée ait été adoptée, a ~1-166 les cotrditfons appropriées Èr 

la mise en place de mécanismee qui faciliteront la tenue des élections 

multipartiten prévu08 et 1’&3bliaaement <su droit en Angola Cela ouvrira la 

voie à de plua vaote poaaibilitéa pour le plein exercice de la dbmocratie 

dans la nouvelle cociht6 ir la création de laquelle contribueront toutes lea 

forces nationales, politiques et autres. 

Un tel accomplisrement de la part du peuple angolais aura in6vitabloment 

un impact positif dans toute la sous-région, car il conférera une nouvelle 

dimension dyaomique aux activités économique8 de toua lea membre8 do la 

Conférence de coordination du d&veloppement de l’Afrique auatrale. Nous 

r~omme~ persuadés qu’un tel succès crhera une atmosphère de plus grande 

ouverture et de confiance dana nos relations avec d’autres paya et entité8 qui 

veulent faire affaire avec nom. 

Voilb pourquoi le peuple ot le Gouvernement angolais sont ouverts h 

toutes les initiativee qui peuvent contribuer encora davantage b ce qui a déjà 

été accompli dans notre paye et promouvoir un plus grand développement. 

Cependant, il est essentiel que ce voyage optimiste et irréversible quo le 

peuple angolais est prêt à entreprendre, volontairement et de sa propre 

initiative, ne soit ni entravé ni troublé en aucune façon par des forces 

étrangères, à l’intérieur ou à l’extérieur du paye. 

Je voudrais saisir cette occasion pour dire encore une fois combien le 

peuple angolais et le Gouvernement angolais ont apprécié le ferme engagement 

et les efforts de médiation du Gouvornemen! portugais afin de trouver une 

solution au conflit angolais et combien ila lui aont reconnaissants. Leur 

point culminant a été la signature de8 accords qui ont tondu la tranquillité Èi 

mon pays. 

Je remercie également les Gouvernements des Etats-Unis d’knérique et de 

1 ‘Union sovikique, ainsi que le Secrétaire général dea Nations Unies dont les 

représentants ont joué un rôle inestimable en tant qu’observateurs pendant les 

pourparlers. 
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Enfin, il aonvient do roconnsitro 1.0 r61s majeur que lea Gouvernementa 

sngolair et cubain orrt joué dsnr 10 procosrur de paix. L’Angola et Cuba ont 

adhért rtrictommut b leur l ngegement en ce qui concerna le retrait dea troupe8 

cubaine8 du torritoiro sngolair. Ce procoraua était terminé le 

1s juillet lW1, avant la date sur laquelle on s’était mia d’accord, en 

tcirn~ignago do la bonno volorrti dor doux gouvornomeat8. 

Outra 10 procerruc de paix mn A~~gola, dont je viens de parler comme d’un 

événement historique très important, un autre événement a repréamté un jnl.on 

pour la région de l’Afrique australe, à savoir l’abolition par le Oouvornomont 

d’Afrique du Sud de la dernihre s6rfe de lois qui mainteneient et soutenaient 

le système d’apartheid. Toutefois, lea actea de violence constamment commis 

dene les townrhipe d’Afrique du Sud surscitent un climat d’inetabilité qui 

constitue une contradiction aberrante au climat d’espoir créé par l’abolition 

dea loir de l’apartheid. Il eut donc essentiel que lea Sud-Africaina adoptent 

des mesures appropriées pour mettre fin à une telle situation. 

Cependant, malgré l’abrogation des lois de l’apartheid, toutes les 

questions liées à la longue eriatence de ce régime politique n’ont paa été 

réeolues. C’est le caor par exemple, en ce qui concerne la libération do tous 

le6 prisonniers politiques, et 10s autorité8 en place continuent de procéder à 

des arrestations arbitraires et maasive8, ce qui conetitue une situation en 

toue points semblable à celle qui régnait 13oua l’ancien régime Iétabli. 

Il faut absolument qu’une aaaemblée constituante soit créée pour rédiger 

la nouvelle constitution, qui comprenne toue les groupe8 patriotiques 

représentatifs en Afrique du Sud. Il faut ausai qu’un gouvernement 

intérimaire soit formé pour administrer le paya pendant la période de 

transition, jusqu’à ce que des élections libres et justes aient lieu sur la 

base d’un homme, une voix. 

Pour touteo ce8 raisona, mon gouvernement estime prématuré de lever 

complètement les sanctions contre l’Afrique du Sud comme le préconisent 

certains gouvernements. 

Je voudrais dire quelques mots à présent sur la situation au Mozambique. 

Le8 effort8 déployéa par le gouvernement de ce pays pour instaurer la paix ont 

été 8anu cesse entravés par des ingérence8 étrangères, ce qui nuit aux 

intérets léqitimes du peuple du Mozambique. Le peuple angolais 8ssure de sa 
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solidarité le peuple fr&re du Mooarnbique, et mon gouvernement encourage le 

Gouvernement du Mouambique & perrivirer danr ses efforts do paix en organisant 

des uhgociations directes avec le RENAMO et prie instamment la communauté 

internationale de e’atstenir de toute action qui pourrait ralentir les 

n&yoci&ions ou eu mal interp2tar le8 résultats. 

D’autre part, une question de souverain& resto encore à réeoudre eu 

Afrique auatralo. Je fais allusion su territoire du port de Walvis Bay, qui a 

ht.8 reconuu dena diverses résolutions de 1’Asrembl~o générale et du Conseil de 

sécurité comme faisant partie intégrante de la Namibie. 

La Rhpublique populaire de l’Angola a suivi de près l’évolution de la 

situation politique dans les différentes parties du monde. 

L’occupation illégale par l’Indonésie du territoire du Timor oriental rie 

POUrBUit, en violation dea règles et principee du droit international 

internationalement reconnus, et au mépris des droits et des intérêts légitimes 

du peuple du Timor. Le peuple et le Gouvernement de l’Angola affirment leur 

solidarité avec le peuple du Timor oriental dans ea juste lutte pour 

l’indépendance nationale. Noua uomme8 en faveur de pourparlers entre le 

Portugal, en tant que puiosance administranto du territoire, et l’Indonésie, 

sane exclure la présence physique de représentants du Timor oriental en tant 

que parties directement concern&ee, sfin qu’une solution juste et globale 

puisse être trouvée, à savoir une solution qui tienne compte, avant tout, des 

intérêts et des droits légitimes du peuple maubère. 

Au Moyen-Orient, les perspectives de Bolution rapide au conflit 

arabo-israélien sont décourageantes. selon nous, les ccloniee de peuplement 

juives dans le5 torritoirea arabes occupés ont tendance à aggraver le conflit 

plutôt qu’à contribuer à sa solution. 

De l’avis du Gouvernement de l’Angola, il est essentiel qu’une conférence 

internationale sur le Moyen-Orient soit convoquée d’urgence pour réunir toutes 

le5 parties intéressées, y compris l’Organisation de libération de la 

Palestine, un représentant honorable du peuple palestinien qui lutte depuis 

des décennies pour le droit à l’autodétermination. 

Toutefois, nous ne pouvons manquer de faire brièvement allusion aux 

situations politiquea plu5 explosives qui règnent aujourd’hui dans d’autres 

régions. 
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En ce qui concerne l’Afrique, nouc~ réefflrmona le droit dee peuples de 

cette région de décider librement de leur aveuif, à l’abri de toute lny&rence 

étrangère, par le biais de le formation de yroupee armée d’insuryBs, par 

intervention mflltalro directe ou par tout autre moyen. 

En Amérique latine, 1438 polit;iques d’intervc .tian, l’agroeaion, 1oa 

embargos konomiques et l’lny&rence dans les affaire8 lnt8rieures et à 

1’exwmtre des intér&ts d’un autre Etat continuent de menecer gravement la 

eouveralneté dee nations de le rogion, alusd. que la paix et la a&curft& 

internetlonsles. Une telle conduite fait de pl.118 en plus vivement contraste 

avec la tendance croissante é rechercher des solutions pacifiques aux conflits. 

La République populaire d’Angola se f&licito do toutes les initiatiVeEI 

visant à la réunification de la Corée ot au retrait des troupes étrangères de 

la péninsule de Corée. Dea propositions pour la réunlficatlon de la Corée 

doivent être consfd6rées de façon positive car ~110s peuvent avoir une grande 

importance pour le peuple coréen et la péninsule dans son ensemble. 

Le Gouvernement angolais ne saurait rester indiff6rent aux problèmes 

économiques mondiaux. Cela est particuliorement vrai si l’on tient compte de 

la position de l’Angola en Afrique, qui est l’une des régions les plus 

appauvries du monde. Au début des années 80, l’Angola s’est associé à 

d’autres nations dans leur ferme volonté d’améliorer l’environnement 

économique mondial ;at de s’efforcer, avec elles, à surmonter la faim, la 

pauvreté, la malnutrition et les maladies épidémiques ainsi qu’à éliminer 

l’analphabétisme, et à résoudre les problèmes inherents au sous-développement 

afin d’offrir aux populations une vie plus digne. 

Toutefois, alors que nous nous penchons sur la situation économique 

mondiale actuelle, nous sommes conscients que, en dépit des efforts entrepris 

par la communauté internationale, il n’a pas encore été possible jusqu’ici de 

résoudre les problèmes qui affectent principalement les pays en 

développement.. Telle est la conclusion à laquelle est parvenue l’Assemblée 

générale lors de sa huitième session extraordinaire qui s’est tenue l’an 

dernier et qui était consacrée à la coopération économique internationale, et 

notamment à un nouvel examen de la croissance G:*o*gmique et du développement. 
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En fait, au lieu d’uu meilleur équilibre entre le dévoluppemont des pays 

le8 plus richea et ceXui des pays les plus pauvree, nous conatntoae une plus 

grande tendance vera la polarisation, Par exemple, daas lea relationa 

commerciales internationales, des politiques protectionnistea sont encore 

pratiquha par les pays dhelopph. Le prix dos exportations de matières 

premieres baisse constamment, et les conditiow commerciale8 continuont de se 

détériorer, sapant les efforts déployés par les pays on développement pour 

restructurer lsurs ciconomies. 

Un autre facteur qui constitua un obstacle majeur au dévoloppemoat 

économique et social des pays en développement eat leur dette extérieure. 

Nous pensons que les pays en développement, qui sont loa débiteurs, et les 

pays développés, qui sont les créanciers, devraient utiliser les mécanismes 

disponibles ot prendre dos mesuras pour mettre fin au gaspillage dos 

rossourcea quo nous constatons dans lee pays on développement. Ce point a été 

récemment mentionné à une réunion au niveau ministériel des pays non alignés à 

Accra. 

Noue sommes néanmoins convaincu8 que si la stratégie du développement 

international do la quatrième D6ceanie des Nations Unies pour le 

développemont, adoptée à ïa quarante-cinquième session de l’Assemblée 

générale, est appliquée, de nombreux problèmes seront plus facilement résolus. 

Comme nous l’avons déjà mentionné, l’Afrique est le continent le plus 

appauvri de notre planète, malgré les grandes ressources naturelles dont elle 

est dotée. En fait, la détérioration constante de la situation économique 

dans la plupart dea pays africains, due aux pertes on revenus d’exportation, 

soit en raison des coûts énormes des importations, soit en raison de leur 

dette extérieure importante qui a atteint le chiffre do plus de 270 milliards 

de dollars, est une cause de préoccupation pour nos gouvernements, parce 

qu’elle constitue un nouveau facteur contribuant à l’instabilité politique et 

sociale. 

Il y a quelques jours, les Nations Unie5 ont évalué leur programme 

d’action pour le relhwnent et le développement aconomique africain, qui a 6th 

adopté il y a environ cinq ans. Comme nous pouvons le voir, les résultats ne 

sont pas très encourageants. La communauté internationale devrait appuyer 

davantage l’application effective de ce proqramme, parce qu’autrement les pays 
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africaiuo ne pourront pas faire faca à la crise yu1 éroda le continent. La 

aituetiou est encore aggravée par les chanqementa significatifs qui nont 

intervenus dan0 10s relations politiques et économiques, en particulier en ce 

qui concerne les développements on Europe de 1 ‘Est. 

En CO qui ~~n~orne la situation iconomique ea Afrique australe, nous 

espGrons que la fin de la guerre en Anqola et au Momambique, et le 

démant&lemont complmt de l’apartheid en Afrique du Sud ouvriront de nouvelles 

possibilités importantw pour le développement économique doa pays de la 

sous-région, par ]Le biais de la Conférence de coordiaation du d&voloppemont de 

l’Afrique australe (SADCC). En tenant compte de cet objectif, ses pays 

membres comptent. de plus en plus sur l’appui de la communauté intecuntionalej 

cet appui peut être une contribution prtk!ieuee à la solution des graves 

problèmes sociaun qui affeCttint le peuple de 1s sous-&qion. 

En décembre 1969, les Nations Unies ont adopté la résolution 441166, sur 

l’aesistasce internationale pour 10 relèvement économique de l’Angola. Pour 

les raisons qui ont été avancées à l’époque, il n’a pas encore été possible do 

l’appliquer efficacement. Nous pensons, cependent, qu’étant donné les 

conditions actuelles qui réqaeat dans notre pays, il est maintenant possible 

de l’appliquer de façon plus rapide. Nous pensons que les pays donateurs, qui 

ont eu quelque appréhension dans le paaaé, peuvent être maintenant rassurés. 

Nous voudrions remercier encore une fois leo Etats Membres qui d’une 

façon ou d’une autre noua ont aidés, et nou19 leur lançons un appel pour qu’ils 

demeurent fermeo dans leur engagement de fournir une assistance à la 

République pOpUl&ire d’Angola. 

. 


